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 Ormuz

Préoccupé par la sécurisation des 
recettes publiques, le ministère des 
Finances, du budget et du portefeuille 
public a rendu opérationnel, hier, le 
Guichet unique de dédouanement 
(GUD) de Ouesso, dans le département 
de la Sangha. 
Troisième du genre après ceux 
de Brazzaville et Pointe-Noire, ce 
GUD dont la gestion a été confiée 
à la Banque postale du Congo, 
changera foncièrement le mode de 
fonctionnement des administrations, 
notamment dans les aspects de contrôle 
de la recevabilité des documents, grâce 
à l’autonomisation numérique. 
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RECETTES DE L’ETAT

Le guichet unique de Ouesso  
dans sa phase opérationnelle

Coupure du  
ruban  

symbolique

Au terme d’une formation de 
neuf mois, financée par le gouver-
nement japonais et appuyée par 
l’Unicef, 520 jeunes dont 246 filles 
déscolarisées ont bénéficié de 
kits pour leur insertion socio-pro-
fessionnelle. Les métiers ciblés 
sont la couture, la pâtisserie, la 
coiffure et la maçonnerie.  

Intitulé « Empowerment of out-
of-school youth », ce projet dont 
le coût est estimé à 250 millions 
FCFA vise, en effet, à donner 
une seconde chance aux jeunes 
ayant abandonné l’école dans les 
départements de Brazzaville, de 
Pointe-Noire, de la Likouala et de 
la Sangha. 

« Le développement d’un pays 
dépend de la force de sa jeu-
nesse. C’est grâce à vous que le 
Congo connaîtra son développe-
ment », a indiqué le conseiller à 
l’ambassade du Japon au Congo, 
Yukuo Murata, s’adressant aux 
bénéficiaires. 
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FORMATION QUALIFIANTE

Le Japon favorise l’insertion de 
520 jeunes congolais

Une vue des bénéficiaires (Adiac)

Dans l’optique de propulser les émissions de titres de dettes sur le marché in-
térieur congolais, le ministère des Finances et la Banque des Etats de l’Afrique 
centrale ont réuni hier à Brazzaville des spécialistes en valeur du Trésor. Cette 
concertation a pour objectif d’améliorer le fonctionnement du marché des 
titres qui demeure encore très faible dans le pays.
« Conformément aux prévisions, le recours à ce marché devrait, par compa-
raison avec les financements extérieurs y compris l’aide, permettre au Trésor 
de couvrir le gap entre les recettes collectées, essentiellement sous forme d’im-
pôts et taxes, et les dépenses », a expliqué, à l’ouverture de cette rencontre, le 
représentant du ministre des Finances, Fridelin Mbouloukoué.
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Les demi-finales retour opposant FC Tongo au Cara et Patronage 
Sainte-Anne à l’AC Léopards détermineront, ce jeudi 3 août au lieu de 
samedi, les finalistes de la Coupe du Congo édition 2017. 
Selon le calendrier publié par la Fecofoot, le changement de cette date 
fait suite à la préparation du match qui opposera, le 11 août au stade 
de Kintélé, les Diables rouges du Congo aux Léopards de la RD Congo 
comptant pour la manche aller des éliminatoires du Championnat 
d’Afrique des nations (Chan).  
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FINANCES PUBLIQUES

Réflexion autour de la diversification 
des sources de financement

COUPE DU CONGO 

Cara- FC Tongo et AC Léopards –
Patronage en duel pour la finale 

Les observateurs de l’UA 
déplorent les violences 
survenues pendant le vote
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ÉDITORIAL

Nous l’avons écrit ici même tout au long des derniers 
mois, les tensions qui ne cessent de s’aggraver 
au Proche et au Moyen-Orient provoqueront tôt 

ou tard un affrontement meurtrier entre l’Iran, l’Arabie 
Saoudite, Israël, la Turquie, l’Egypte, les Emirats arabes 
et autres nations de second ordre. Un affrontement d’au-
tant plus grave que des puissances extérieures comme 
les Etats-Unis et la Russie, considérant à juste titre cette 
partie du monde comme un enjeu vital pour leurs propres 
intérêts, y interviendront probablement de façon directe.

Au cœur de cette bataille qui ne dit pas encore son nom 
se trouvent les immenses réserves de pétrole et de gaz qui 
permettent aux nations de l’hémisphère nord de se procu-
rer une bonne partie des hydrocarbures nécessaires pour le 
fonctionnement de leurs industries. Avec un passage obligé 
qui est le détroit d’Ormuz, porte d’entrée du Golfe arabo-per-
sique par laquelle transitent obligatoirement les navires 
chargés de pétrole et de gaz à destination de l’Europe, de la 
Chine, de l’Amérique du nord.

Les incidents qui s’y sont produits ces derniers jours entre 
la marine iranienne et la marine américaine montrent qu’un 
dérapage est possible à tout instant. Un dérapage qui pro-
voquerait inévitablement la fermeture au moins temporaire 
du détroit et génèrerait un conflit ouvert entre l’Iran et les 
Etats-Unis, conflit d’autant plus dangereux qu’il conduirait 
Téhéran à accélérer le processus de construction d’une force 
nucléaire destinée à neutraliser celle dont s’est doté Israël 
avec l’aide de la France pour assurer sa survie.

Si le détroit d’Ormuz se ferme, le Golfe de Guinée devien-
dra instantanément l’objet de toutes les attentions. Avec les 
effets positifs et négatifs que cela implique : poussée specta-
culaire des économies, redressement des finances des pays 
concernés - le nôtre tout particulièrement -, accélération du 
progrès social et du processus d’émergence, mais aussi ten-
tatives de mise sous tutelle par les grandes puissances et ag-
gravation des rivalités régionales.

Rien, bien sûr, n’est écrit par avance dans l’Histoire des 
hommes, mais les Etats de l’Afrique centrale feraient bien 
de se préparer au changement brutal que provoquera inévi-
tablement la crise en gestation à sept mille kilomètres d’eux.   
 

Les Dépêches de Brazzaville

Ormuz

Dans une interview accordée à Radio 
France internationale (RFI) le 1er 
août, 48 heures après la tenue du 
2e tour des élections législatives, le 
directeur exécutif de l’Observatoire 
congolais des droits de l’Homme 
(OCDH), Trésor Nzila, est revenu sur 
les défaillances constatées, qualifiant 
ces élections de « plus sales et mal-
honnêtes ».  
Sur les antennes de la Radio mon-
diale, le directeur de l’OCDH a dé-

noncé le processus électoral qui, 
selon lui, est « entaché d’irrégula-
rités ».
« Le bilan de ces élections est très 
négatif. Pour l’histoire du pays, je 
pense qu’il s’agit des élections les 
plus malhonnêtes et les plus sales. 
Les conditions de transparence 
n’étaient pas réunies, ce qui fait 
que ces élections sont entachées 
de fraude massive, et se sont dé-
roulées dans les violences », a dé-

claré Trésor Nzila à RFI. L’activiste 
et défenseur des droits de l’homme 
a aussi pointé du doigt les policiers 
qui, soutient-il, ont perpétré les actes 
de violence dans certains centres de 
vote. « Nous avons aussi observé la 
violence policière, c’est dommage. 
Les pouvoirs publics n’ont tou-
jours pas tiré des leçons du passé. 
Au lieu que nous avancions, nous 
reculons », a-t-il poursuivi.

Firmin Oyé

L’OCDH dénonce des irrégularités 

Les observateurs de l’Union 
africaine (UA), conduits par 
Diango Sissoko, ont noté que des 
violences ont été constatées 
dans de nombreux bureaux de 
vote, notamment à Iloupa 2, Abila 
1 et dans quelques bureaux de 
vote de la deuxième 
circonscription électorale de 
Ouenzé à Brazzaville.  

Ces superviseurs du vote ont indi-
qué par ailleurs que ces violences 
ont entrainé l’intervention des forces 
de l’ordre et l’interruption momenta-
née du vote. Elles ont impliqué, ont-
ils indiqué, dans les deux premiers 
cas, les délégués des candidats et 
concernaient, dans le dernier cas, le 
vote des forces de défense.
En outre, les observateurs ont re-
marqué que de nombreux bureaux 
de vote ont clôturé avant l’heure lé-
gale. Par ailleurs, la mission de l’UA 

a salué le fait qu’en dépit des enjeux 
du second tour, le jeu électoral s’est 
déroulé globalement dans un climat 
apaisé.
Ainsi, ont-ils poursuivi, au regard 
des constats faits sur le terrain, la 
mission de l’UA a formulé des re-
commandations au gouvernement, à 
l’administration électorale, aux par-
tis politiques et à la société civile.
Au gouvernement, la mission a re-

commandé de prendre les mesures 
nécessaires pour l’organisation, dans 
les meilleurs délais, des élections 
dans les circonscriptions où elles 
n’ont pu avoir lieu en vue de garantir 
une représentation nationale inclu-
sive ; de renforcer la formation des 
forces de l’ordre quant à leur rôle en 
période électorale et de poursuivre 
son appui aux organes de gestion 
des élections dans la réalisation de 
leur mission y compris la consolida-
tion des listes électorales.

A l’administration électorale, les 
observateurs de l’UA ont proposé 
de poursuivre le renforcement des 
capacités du personnel électoral 
sur toutes les étapes du vote ; de 
prendre les dispositions nécessaires 
pour le déploiement à temps du 
matériel électoral dans les démem-
brements et centres de vote ; de 
prendre les mesures pour faciliter 
l’identification du personnel élec-
toral dans les bureaux de vote ; de 
veiller à l’usage systématique des 
scellés dans les bureaux de vote ; 
d’intensifier les actions d’éducation 
civique et électorale surtout en mi-
lieu rural ; d’améliorer les conditions 
de vote des forces de défense et de 
sécurité et communiquer suffisam-
ment autour de ses modalités, ainsi 
que de renforcer la participation 
des femmes à tous les niveaux du 
processus électoral notamment en 
qualité de membres des bureaux de 
vote.
Aux partis politiques, la mission de 
l’UA a recommandé de recourir aux 
voies légales pour le règlement des 
différends électoraux ; d’intégrer et 
assurer la formation de leurs délé-
gués, ainsi que de renforcer la parti-
cipation des femmes dans le proces-
sus électoral.
A la société civile, les observateurs 
de l’UA ont recommandé de prendre 
une part active au processus électo-
ral par des actions de vigilance ci-
toyenne, de sensibilisation et d’édu-
cation à la paix. 

Roger Ngombé

SECOND TOUR DES LÉGISLATIVES

Les observateurs de l’UA déplorent les violences 

Une vue des observateurs de l’UA (Dr)
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Dans l’optique de booster les émissions de titres de dettes sur le 
marché intérieur, le ministère des Finances et la direction nationale de 
la Banque des Etats de l’Afrique centrale (BEAC) ont réuni le 1er août à 
Brazzaville les Spécialistes en valeur du Trésor congolais (SVT) autour 
d’une « concertation » destinée à améliorer le fonctionnement du 
marché des titres publics encore très faible au Congo.   

Face à la chute des cours in-
ternationaux de pétrole dans 
la deuxième moitié de l’année 
2014 qui a réduit les marges de 
manœuvre de l’Etat, le Congo 
a été obligé de compléter les 
financements extérieurs clas-
siques, entre autres, par le re-
cours aux émissions de titres de 
dettes sur le marché intérieur, 
dans le cadre d’une stratégie de 
diversification des sources de fi-
nancement.
« Conformément aux prévi-
sions, le recours à ce marché 
devrait, par comparaison 
aux financements extérieurs 
y compris l’aide, permettre 
au Trésor de couvrir le gap 
entre les recettes collectées, 
essentiellement sous forme 
d’impôts, taxes et dépenses », 
a expliqué à l’ouverture des tra-
vaux, Fridelin Mbouloukoué, 
représentant du ministre des 
Finances, du budget et du por-
tefeuille public.
Pour ce faire, les SVT que sont 
les banques et autres institu-
tions financières devront se 

munir de nouvelles armes pour 
mener à bien leur mission. Ils 
conseillent et assistent le Trésor 
sur sa politique d’émission et de 
gestion de la dette, et plus gé-
néralement sur toute question 
intéressant le bon fonctionne-
ment des marchés.
Depuis son entrée sur le mar-
ché régional des titres publics 
émis par adjudication au mois 
de février 2017, le Trésor public 
du Congo, qui compte 13 SVT, 
a en effet déjà procédé à quatre 
émissions, mais jugées faibles. 
Si la première émission du 22 
février 2017, d’un montant de 8 
milliards, a connu des résultats 
encourageants, avec la parti-
cipation de 6 SVT et 82,1% de 
soumission du montant mis en 
adjudication. Seuls trois SVT 
ont participé en mars et seule-
ment un en juin.
Selon le directeur national de 
la BEAC, Michel Dzombala, sur 
la dernière émission du mois de 
juillet 2017, d’un montant de 8 
milliards de FCFA, il n’a été ob-
servé qu’une participation de 

deux SVT sur les treize du ré-
seau et un taux moyen pondéré 
de 5%.

Analyser les facteurs qui 

limitent le dynamisme de ce 

marché

Les résultats insuffisants sur 
les titres congolais, par rapport 
à d’autres pays de la Cémac, 
doivent trouver une solution. 
La BEAC estime que la faible 
moisson émise par le Congo au-
rait pu être imputable à la situa-
tion actuelle de resserrement 
de la liquidité bancaire, si les 
montants levés par l’ensemble 
des Trésors publics de la Cémac 
avaient également connu une 
baisse.
Or, a fait savoir Michel Dzom-

bala, « les chiffres en fin mai 
2017, montrent un accroisse-
ment des montants levés par 
l’ensemble des Trésors pu-
blics à 975,19 milliards FCFA 
contre 749,33 milliards une 
année plus tôt ».
Depuis son entrée dans ce mar-
ché comme demandeur de res-
sources de l’épargne publique 
ou intérieure, le Trésor n’a pu 
lever que moins de 10 milliards 
de FCFA sur les 100 milliards 
FCFA de prévision des émis-
sions conformément à la der-
nière loi de finances.
« C’est une nouvelle expé-
rience pour le pays. Et ces 
concertations sont également 
l’occasion d’améliorer ce qui 
n’a pas marché », console Ga-

tien Ondaye, chef de service 
Crédit, marché des capitaux et 
contrôle des banques à la direc-
tion nationale de la BEAC.
Fridelin Mbouloukoué juge que 
c’est une opportunité pour le 
Congo, dans la mesure où ce 
marché permet, entre autres, 
« d’emprunter à moindre 
coût, après mise aux en-
chères des soumissions, d’em-
prunter en monnaie locale en 
limitant le risque de change, 
de mobiliser et de recycler 
l’épargne domestique dans 
des projets et programmes 
d’intérêts pour les popula-
tions, de diversifier les ins-
truments de placements au 
profit particulièrement de la 
zone de Cémac ».

Quentin Loubou

FINANCES PUBLIQUES

Concertation pour diversifier les sources de financement de l’Etat 

La tribune officielle (Adiac)

Inauguré le 1er août à Ouesso, département de la Sangha, le guichet unique de dédouanement (GUD) dont 
la gestion est confiée à la Banque postale du Congo, va permettre à terme de sécuriser la collette des 
recettes publiques de l’Etat et de simplifier les procédures de dédouanement des marchandises.  

Troisième du genre dans le pays, 
après ceux de Pointe-Noire et 
Brazzaville, ce nouveau GUD va 
transformer de manière durable 
le mode de fonctionnement et 
les habitudes de travail entre les 
administrations. En se dégageant 
des aspects formels de contrôle de 
la recevabilité documentaire grâce 

à l’automatisation numérique, le 
modèle d’intervention de l’action 
publique évoluera vers un travail 
davantage axé sur l’analyse des 
risques et la lutte contre la fraude 
dans ce secteur.
En effet, les importateurs, les opé-
rateurs économiques de Ouesso 
et des autres localités de la San-

gha pourront désormais effectuer 
leurs opérations de dédouane-
ment directement à l’agence de la 
BPC de la localité.
Cette initiative publique qui vise 
à dématérialiser les documents 
fiscalo-douaniers d’ici fin 2018, 
constitue l’une des quarante me-
sures du conseil stratégique de 

l’attractivité approuvées par le co-
mité interministériel pour la mo-
dernisation de l’action publique.  
Selon Emmanuel Akouala Mpan, 
directeur de cabinet du ministre 
des Finances, du budget et du 
portefeuille public, le gouverne-
ment a placé son action sur l’in-
formatisation de toutes les régies 
financières afin de simplifier, mo-
derniser et sécuriser la collette 
des recettes publiques.  
« En regroupant en un seul 
point les formalités de dédoua-
nement, il contribue à faciliter 
la vie des usagers des douanes 
que sont les opérateurs écono-
miques », a indiqué Emmanuel 
Akouala Mpan.

Un enjeu de taille pour la 

Banque postale du Congo 

Cette sécurisation bancaire et in-
formatisée est fondamentale en 
matière de transparence dans la 
collette des recettes douanières, 
estime Emmanuel Akouala Mpan, 
justifiant ainsi le choix de la BPC 
comme partenaire dans cette dé-
marche. « L’implication satisfai-
sante de cette banque à Pointe-
Noire a conduit le ministère des 
Finances à accélérer le proces-
sus en lançant les activités du 
GUD à Brazzaville en juin der-
nier, aujourd’hui à Ouesso et 

dans quelques jours à Dolisie », 
a-t- il renchéri.
Selon les données récentes, en 
termes de trafics et de flux, la ville 
de Ouesso est la deuxième ville 
économique après Pointe-Noire. 
Le directeur général de la BPC, 
Calixte Médard Tabangoli s’est dit 
conscient de l’enjeu de la banca-
risation pour la mobilisation des 
ressources de l’Etat.
« Le paiement des liquidations 
se fait aux guichets de la banque 
postale (…). Nous avons intérêt 
à ce que les choses se passent 
le mieux possible. C’est ce que 
nous sommes en train de faire 
et nous l’avons fait déjà à partir 
des guichets de Pointe-Noire et 
Brazzaville », a dit Calixte Mé-
dard Tabangoli, invitant les opéra-
teurs économiques à se présenter 
au GUD.
Notons que la coupure du ruban 
symbolique marquant le lance-
ment des opérations du GUD de 
Ouesso a été effectuée par le pré-
fet du département de la Sangha, 
Christophe Tchicaya, en présence 
du maire de Ouesso, Thierry Ma-
guessa Ébomé, du directeur de ca-
binet du ministre des Finances, du 
directeur de cabinet du ministre 
des Postes et télécommunications 
Franck Siolo, du directeur général 
des douanes, Alfred Onanga. 

Fiacre KomboLes autorités devant le GUD de Ouesso (Adiac)

OUESSO

Un guichet unique douanier pour sécuriser les recettes publiques 
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I – CONTEXTE 

Dans le cadre de la stratégie de partenariat du Pays (FY13-FY16), le 
Gouvernement de la République du Congo et la Banque Mondiale ont 
convenu de financer conjointement un projet de développement des 
compétences pour l’employabilité (PDCE) dont l’accord de financement 
a été approuvé par le Conseil d’administration de la Banque mondiale le 
11 Octobre 2013.

L’objectif de développement du Projet est de promouvoir l’acquisition et 
le renforcement des compétences à l’emploi et à l’entrepreneuriat pour 
les jeunes vulnérables vivant en zones urbaines afin d’améliorer leur 
insertion sur le marché du travail et leurs revenus.

 Le projet est structuré en deux composantes :
-Composante1. : La formation professionnelle, l’insertion profession-
nelle, l’appui à l’entrepreneuriat pour les jeunes vulnérables et les 
micro-entrepreneurs, subdivisée en 3 sous-composantes ;  
-Composante 2. Renforcer les capacités techniques, de planification, de 
mise en œuvre, de suivi et d’évaluation du Ministère de l’Enseignement 
Technique Professionnel, de la Formation Qualifiante et de l’Emploi 
(METPFQE).

La mise en œuvre technique des activités du Projet, la gestion fiduciaire 
du projet et le suivi – évaluation sont sous la responsabilité de l’Unité de 
Gestion du projet (UGP) et de son coordonnateur. Cette Unité de Gestion 
du Projet est composée de fonctionnaires et des consultants recrutés, 
selon les besoins. 

Parmi les postes à pourvoir figure celui de l’auditeur interne, objet de ces 
présents termes de référence.

ii - DESCRIPTION DU POSTE 

Placé sous l’autorité directe du Coordonnateur du PDCE, l’auditeur 
interne est en relation fonctionnelle avec toutes les entités composant 
le Projet. Il propose au Coordonnateur du projet son plan de travail et lui 
rend compte des résultats des actions accomplies dans le cadre de sa 
mission. 

A ce titre, l’auditeur interne a sa charge de : 

-Evaluer l’application effective des manuels d’exécution et des procé-
dures administratives et financières, ainsi que du système de contrôle 
interne en vigueur au sein de l’UGP ; 
-Evaluer toutes les fonctions administratives, financières et techniques 
du Projet en se référant aux normes et méthodologies d’audit interne 
généralement appliquées ; 
-Evaluer la performance opérationnelle et organisationnelle du Projet et 
proposer toute amélioration lui permettant un maximum d’efficacité et 
d’efficience ; 
-Appuyer l’UGP dans les travaux préparatoires d’audit externe ainsi que 
dans la mise en œuvre des recommandations qui en découlent. 
-Exécuter toutes autres tâches qui seront demandées par le Coordonna-
teur et qui rentrent dans le cadre de la fonction d’Audit Interne telle que 
définie par les organisations professionnelles internationales d’Audit 
Interne, notamment l’IFACI et l’IIA.

III - QUALIFICATIONS ET PROFIL REQUIS 
Le candidat doit :
-Etre titulaire d’un diplôme universitaire d’études supérieures (minimum 
Bac + 4) en gestion financière et comptable, Audit, Administration, 
expertise comptable, commerce ou tout autre diplôme équivalent ; 
-Avoir au moins une expérience professionnelle de dix (10) ans au mini-
mum avec au moins cinq (5) ans en tant qu’Auditeur au sein d’un Cabinet 
d’audit et d’expertise comptable ou d’un service d’audit interne d’une 
entreprise privée ou d’Etat ;
-Une expérience d’au moins 2 ans en qualité d’auditeur interne dans un 
projet financé par les partenaires au développement (Banque mondiale, 
BAD…) serait un avantage considérable ;
-Une solide expérience dans l’audit des projets financés par les princi-
paux bailleurs de fonds ; 
-Une bonne connaissance de la gestion des projets financés par la 
Banque mondiale ; 
-Une bonne connaissance des procédures administratives et financières 
et des diverses directives de passation de marchés et de décaissement 
de la Banque mondiale ; 
-Une bonne connaissance des systèmes de gestion financière informati-
sée et des logiciels de comptabilité générale, analytique, budgétaire et 
financière et de gestion de projet ; 
-Une bonne maîtrise du français écrit et oral, l’anglais serait un atout ; 
-Un sens marqué de l’organisation, de la responsabilité, de la rigueur et 
de l’intégrité ;
-Une connaissance de l’outil informatique et des logiciels usuels : Word/
Excel/PowerPoint/Ms Project/Access. Et Tom2pro

IV - DUREE 

La mission du Consultant s’étendra pour une durée prévisionnelle de 
douze (12) mois à intervention intermittente (travaux à mi-temps). 
L’Auditeur Interne travaillera à hauteur de 10 HJ par mois pendant la 
durée de sa mission. 

V – CONSTITUTION DU DOSSIER

Les candidats intéressés devront fournir un dossier composé de :

-Une lettre de motivation ;
-Un Curriculum vitae ;
-Des copies des diplômes ;
-Des documents justifiants l’expérience professionnelle.

VI – DEPOT DU DOSSIER DE CANDIDATURE 

Les personnes intéressées peuvent obtenir des informations supplé-
mentaires et les termes de référence complets, à l’adresse ci-dessous, 
les jours ouvrables de 9 heures 30 minutes à 15 heures. Les dossiers de 
candidature doivent être envoyés par courrier électronique ou sous plis 
fermé, au plus tard 18 août 2017 avec mention « Avis de recrutement 
d’un auditeur interne du PDCE ».
L’adresse à laquelle il est fait référence ci-dessus est : 
Unité de Gestion du Projet/PDCE
Rue SOWETO n°177 – Ex Télévision – Quartier Bacongo
Email : congo.pdce@yahoo.fr - Brazzaville – République du Congo

Le Coordonnateur du Projet

OKOMBI Auxence Léonard

  Projet de Développement des Compétences pour  
 l’Employabilité (PDCE)

AVIS DE VACANCES DE POSTE 

DANS LE CADRE DU PROJET DE DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES POUR L’EMPLOYABILITE (PDCE)
POUR LE RECRUTEMENT D’UN AUDITEUR INTERNE DU PROJET DE DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES POUR L’EMPLOYABILITE (PDCE)

N°SC CI 21/07/2017/ IDA 5302 – GC
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BACHELIERS : OUVERTURE DES INSCRIPTIONS AU CYCLE ANGLAIS DU 
BACHELOR OF BUSINESS ADMINISTRATION (BBA) DE L’IFAM / PARIS

Vous venez d’avoir le BAC et vous cherchez une école répondant aux normes internationales pouvant vous permettre d’avoir 
un diplôme européen, rendez-vous à l’Ecole Supérieure de Commerce et d’Industrie du Congo (ESCIC), une école de la 
Chambre de commerce de Pointe-Noire et de Paris.
A l’ESCIC, tous nos diplômes sont délivrés par nos partenaires européens. 
Site : Immeuble PBG au Centre-Ville, à 100 m de la Radio Pointe – Noire.
Tel : 06 6388587 ; 04 43 14827 - escicinfo2013@gmail.com ; www.escic-cg.com 

Le calendrier a été donné lors de la réunion de prise de 
contact avec les ambassadeurs de ces collèges en vacances 
au Congo. 
Jean Michel Itoua a circonscrit sa communication sur les 
critères de sélection dans les écoles publiques et privées 
de Brazzaville. Selon lui, le concours concerne les meilleurs 
élèves proposés par les chefs d’établissements.
 Les sujets proposés proviennent de Londres mais la correc-
tion sera faite ici au Congo par les professeurs de l’Univer-
sité. « Les résultats issus de ce concours permettront de 
les classer selon les bourses. Nous avons besoin de tous 
les meilleurs car nous sommes à la 7è édition où l’orga-
nisation a déjà envoyé treize étudiants dans les écoles 
UWC », a-t-il rappelé.
Le vice-président Mangouleh-Beoleh explique que les lau-
réats ont deux ans d’année scolaire dans les pays destinés 
selon la catégorie de bourses. Après ces années, ils pour-
ront bénéficier de la gratuité dans d’autres universités quel-
conques. Pour les élèves qui bénéficient de la bourse totale, 
l’UWC finance les études mais leurs parents n’ont que la 
charge de l’assurance maladie. Tandis que ceux qui ont la 
bourse partielle, les frais d’écolage des deux premières an-
nées sont divisés entre l’école et les parents.
Interrogé sur le suivi des précédents lauréats, le vice-pré-
sident a déploré l’ingratitude des lauréats et leurs parents. 
« Le UWC est une organisation qui crée des ambassa-
deurs. Il consiste également à former les citoyens dans le 
monde et dans divers domaines dont l’’environnement. 
Au Congo, les lauréats et leurs parents sont ingrats car 
une fois arrivée au pays d’accueil le lauréat coupe ses 
contacts avec l’organisation », avant d’indiquer que : 
« cette attitude constitue un obstacle pour constituer une 
banque de données ».   
Les travaux de la conférence régionale africaine de l’UWC 
organisée du 14 au 16 juillet à Accra au Ghana ont porté sur 
la stratégie pour l’avenir du mouvement national; le finance-
ment ; la communication sur la création de l’école ainsi que 
la relation de l’UWC avec les étudiants et leurs parents.   
Outre ces questions, le mouvement a lancé un appel à can-
didature pour trois postes à pourvoir. A cet effet, sept candi-
dats dont le vice-président Mangouleh-Beoleh sont les pos-
tulants.  
Au terme de la réunion, trois étudiants de l’UWC en vacances 
au Congo, Hyde Bangui ; Berchel Itoua et Johan Eudes Sous-
sa ont noté les difficultés de visa, du système éducatif et de 
la langue anglaise. « Bien que francophone, la pratique 
de la langue n’a pas été un obstacle pour réussir. Nous 
avons eu un objectif et penser à nos origines pour par-
venir à la réussite », ont-ils indiqué.   

Lydie Gisèle Oko

EDUCATION

Le test d’entrée aux collèges 
UWC aura lieu en 2018 
Le vice-président de l’Union mondiale des collèges (UWC), Mangouleh-
Beoleh et son secrétaire général, Jean Michel Itoua, ont indiqué le 28 
juillet que le test de sélection d’entrée à ces collèges au titre de 
l’année scolaire 2017-2018 se déroulera en janvier 2018 à Brazzaville. 

Le Campus numérique 
francophone de Brazzaville 
(CNFB), en collaboration avec les 
universités partenaires et les 
représentants d’entreprises, a 
présenté le 31 juillet à ses 
partenaires un appel à projet 
2017, dans le cadre du soutien 
aux formations 
professionnalisantes de niveau 
premier cycle.  

« L’initiative vise à renforcer 
la coopération école-univer-
sité-institut et les partenaires 
non académiques, afin d’offrir 
de nouvelles perspectives aux 
jeunes et tracer pour eux un 
chemin où ils exprimeront 
leurs talents et ambitions », a 
affirmé Achile Sompa, respon-
sable par intérim du Campus nu-
mérique francophone de Braz-
zaville (CNFB).
Ces formations professinnali-
santes ou en création traduisent 
de forts liens entre les univer-
sités et le secteur socio-écono-
mique.
L’appel à projet vise principale-
ment à susciter la création ou 
le renforcement des formations 
initiales professionalisantes de 
premier cycle (Bac+2, Bac+3 ou 
Bac+4) alternant efficacement 

les séquences académiques 
et professionnelles pour ainsi 
mieux répondre aux besoins du 
marché local de l’emploi.
Selon le responsable par intérim 
du CNFB, cette détermination 
s’inscrit plus précisément sur 
l’axe 5 de la stratégique 2017 de 
l’Agence universitaire de la fran-
cophonie (AUF) afin, dit-il, de : 
« mieux prendre en compte 
dans l’offre initiale les besoins 
socio-économiques de l’envi-
ronnement local ou national 
des institutions membres ».  
Mise en œuvre, la dizaine des 
établissements et instituts uni-
versitaires affiliée au CNFB va 
ainsi contribuer à la production 
de la chaine des qualifications 
supérieures, contribuer à l’essor 
de formations professionalisantes 
intermédiaires et améliorer la par-
ticipation des opérateurs écono-
miques à la conception ainsi qu’à 
la mise en place des formations.
En outre, l’initiative lancée par le 
CNFB appuiera aussi l’innovation 
dans l’enseignement supérieur, 
en amenant les enseignants ainsi 
que les professionnels à œuvrer 
et à penser, entre autres, à l’ar-
ticulation de la théorie et la pra-
tique au sein d’une formation.  

Pour décrire en partie la rela-
tion université-entreprise dans 
le cadre de cet appel à projet, 
l’assistante des projets au Cam-
pus numérique francophone de 
Brazzaville, Preche Viggia Ewek 
Assounga, a indiqué : « On doit 
développer des modalités de 
gouvernance (pilotage) des for-
mations et au-delà, des établis-
sements d’enseignement supé-
rieur et de recherche, intégrant 
la participation du milieu so-
cio-économique ».  
Enfin, rappelons que l’AUF 
avait adopté, en mai 2017, une 
stratégie dénommée Nouvel es-
pace universitaire francophone 
(Neuf) qui consiste à aider ses 
membres à répondre aux défis 
internes des établissements dans 
le domaine de la qualité de la for-
mation, de la recherche et de la 
gouvernance. Le Neuf envi-
sage aussi relever les défis liés 
à l’insertion professionnelle et 
l’employabilité sans omettre 
ceux consistant à renforcer 
le rôle des universités comme 
opérateurs du développement, 
à la fois économique, culturel, 
linguistique interculturel et en-
vironnemental.

Fortuné Ibara

La Commission internationale 
Congo-Oubangui-Sangha 
(CICOS) entend dans le cadre de 
son agenda 2016-2020 
poursuivre la mise en œuvre du 
projet Hycos qui vise à mettre en 
place un dispositif de mise à jour 
du réseau d’observation et de 
télécommunications, ainsi qu’à 
renforcer les capacités 
nationales des services 
hydrologiques nationaux et 
régionaux.  

Il sera également question d’ex-
ploiter les données et de les tra-
duire en informations suscep-
tibles d’améliorer les capacités 
de gestion et d’utilisation des 
ressources en eau dans le bassin 

Congo-Oubangui-Sangha.
En effet, la disponibilité de don-
nées fiables et actualisées sur les 
ressources en eau de surface est 
une base de connaissances indis-
pensables pour une planification 
efficiente des aménagements et 
pour leur usage.
Les performances du système de 
collecte, de traitement et de diffu-
sion des données hydrologiques 
se sont dégradées depuis de nom-
breuses années dans le Bassin du 
Congo. Le réseau et les bases de 
données sont à l’abandon depuis 
la fin des années 80 pour une sé-
rie de raisons analysées dans le 
document de projet hycos.
Il est indispensable de mener 

des activités de nature à restau-
rer progressivement un réseau 
digne, capable de suivre les res-
sources en eau dans un contexte 
où la pression constante de la de-
mande pour de multiples usages, 
s’exerce sur les ressources en eau 
qui sont menacées par les im-
pacts du changement climatique.
Les systèmes nationaux de col-
lecte, de gestion et de traitement 
des données devraient être amé-
liorés afin de maintenir un niveau 
de performances conforme aux 
exigences des utilisateurs.
A noter qu’il existe déjà un do-
cument de projet détaillé « 
Congo-Hycos ».

 Guillaume Ondzé

PROJET HYCOS

Renforcement des bases de données 
hydrologiques des pays membres de la CICOS

CNF DE BRAZZAVILLE 

Des formations professionnelles envisagées 
pour de jeunes bacheliers
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C A C O G E S
Cabinet d’Audit et de Conseil en Gestion

SEMINAIRES DE FORMATION

Le Cabinet CACOGES organise à Brazzaville en République du Congo du 07 
Août au 7 Septembre 2017, un séminaire de formation portant sur les Contrats 
de partage de production (CPP) et le Nouvel Acte Uniforme de l’OHADA relatif 
au Droit Comptable et à l’Information Financière (AUDCIF). 

Résumé
Le séminaire aborde les changements majeurs opérés dans le nouvel acte 
uniforme OHADA relatif au droit comptable et à l’information financière. Ces 
changements qui épousent les fondements de la comptabilité anglo-saxonne 
entérinent la mutation de la comptabilité générale vers la comptabilité finan-
cière. Les travaux du séminaire illustreront donc les différences de traitements 
comptables qu’impose le nouveau référentiel, avec des exemples, applications 
et cas pratiques. La conversion du reporting OHADA vers les IFRS (normes 
internationales) et les travaux essentiels liés à la consolidation et la combinai-
son des comptes seront également couverts. Le nouveau référentiel entre en 
vigueur le 1er janvier 2018 pour les comptes personnels et sociaux des entités, 
et le 1er janvier 2019 pour les comptes consolidés, les comptes combinés et 
pour les entreprises tenues de présenter leurs états financiers aux normes 

IFRS (entreprises cotées et entités procédant à un appel public à l’épargne).
Les différents modules au programme sont :
•Module 01 : Cadre conceptuel de l’amont pétrolier
•Module 02 : Fondamentaux du Contrat de partage de production
•Module 03 : Mécanismes de la répartition de la production
•Module 04 : Fondamentaux de la fiscalité pétrolière
•Module 05 : Fondamentaux de la consolidation
•Module 06 : Elimination des titres
•Module 07 : Les impôts différés
•Module 08 : L’approche par composant (SYSCOHADA révisé)
•Module 09 : La dépréciation des immobilisations (IAS 38)
•Module 10 : Les contrats plu exercices (SYSCOHADA révisé)
•Module 11 : La réévaluation des bilans
•Module 12 : Le crédit-bail
•Module 13 : Les états financiers (SYSCOHADA révisé)
•Module 14 : Les changements sur les traitements comptables (SYSCOHADA révisé)
•Module 15 : Le cadre conceptuel (SYSCOHADA révisé)

Pour plus de renseignements, informations et/ou inscription, contacter :

BRAZZAVILLE

Immeuble 7 Eucalyptus, 2e Etage, Entrée 201
Av. de la liberté,
Résidence, Les Flamboyants - En face de l’hôpital militaire
Tél. : 06 989 06 06  
République du Congo

PAR MAIL ET TÉLÉPHONE

serge.akamandeli@cacoges.cg 
(06 510 64 91)
cacoges@gmail.com
raydine.magnongui@cacoges.cg
r.magnongui@gmail.com (06 989 06 06)  
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Après neuf mois d’apprentissage, les premiers bénéficiaires du projet 
« Autonomisation des jeunes hors de l’école » en République du Congo 
ont reçu, le 1er août à Brazzaville, des kits pour leur insertion 
socioprofessionnelle.  

Développé depuis 2016 par 
l’Unicef, avec des fonds du gou-
vernement du Japon, estimés à 
environ 250 millions francs CFA, 
ce projet créé les conditions pour 
l’autonomisation de 520 jeunes 
dont 246 filles. Il vise, en effet, à 
donner une seconde chance de 
la formation professionnelle aux 
jeunes ayant abandonné l’école et 
ceux qui n’ont jamais été à l’école 
dans les départements de Braz-
zaville, Pointe-Noire, Sangha et 
Likouala. Cette formation, qui est 
assurée par l’ONG Action Talitha 
Koum, a porté sur la coiffure, la 
coupe-couture, la pâtisserie et la 
maçonnerie.
Grâce à ce projet intitulé en an-
glais « Empowerment of out-of- 
school Youth », 191 jeunes parmi 
lesquels 96 garçons et 95 filles 
ont été formés à Brazzaville. A 
Pointe-Noire, ils sont 196 dont 
122 garçons et 74 filles à avoir bé-
néficié du don du gouvernement 
japonais. Dans le département de 
la Likouala, il y a 44 récipiendaires 
(31 filles et 13 garçons) alors que 
dans la Sangha 89 jeunes ont tiré 
profit du projet dont 45 filles et 44 
garçons.
Après avoir rappelé quelques 
actions menées par son pays en 

faveur de l’Afrique, le conseiller à 
l’ambassade du Japon au Congo, 
Yukuo Murata, a demandé aux 
bénéficiaires de cette formation 
de faire bon usage du matériel 
reçu. Ce projet a été rendu pos-
sible grâce, a-t-il précisé, à un 
budget supplémentaire de 250 
millions francs CFA accordés en 
2015 par le gouvernement du 
Japon au bureau de l’Unicef au 
Congo. « Le développement d’un 
pays dépend absolument de la 
force de sa jeunesse. Je crois que 
c’est grâce à vous que le Congo 
va connaître le développement. 
Vous serez un bel exemple pour 
d’autres jeunes qui ont la même 
situation, qui souhaitent se dé-
velopper. Je souhaite que vous 
fournissez énormément d’efforts 
pour réussir dans votre métier », 
a dit Yukuo Murata.

« Le Congo n’atteindra pas 

l’objectif d’éducation universelle 

tant qu’il y a des enfants, des 

jeunes en dehors de l’école »

Le représentant de l’Unicef au 
Congo, Aloys Kamuragiye, s’est 
félicité de l’excellence des re-
lations entre son institution et 
l’ambassade du Japon. Il a égale-
ment salué la contribution des ac-

teurs clés du projet dont l’Action 
Talitha Koum et les ministères 
congolais en charge de la forma-
tion qualifiante et l’enseignement 
fondamental. « Nous célébrons 

l’aboutissement heureux, posi-
tif d’un processus. L’appui du 
gouvernement congolais parti-
cipe de cet objectif d’assurer la 
jouissance du droit à l’éducation 
pour tous ces jeunes, leur offrir 
une seconde chance parce que 
leur place devrait être à l’école. 
Le Congo n’atteindra pas l’objec-
tif d’éducation universelle tant 

qu’il y a des enfants, des jeunes 
en dehors de l’école », a-t-il pré-
cisé.
Il a, par ailleurs, réitéré l’engage-
ment de l’Unicef à soutenir les 

initiatives gouvernementales ou 
non-gouvernementales portant 
dans le cadre de la recherche 
des jeunes restés en dehors de 
l’école. Le but étant de leur offrir 
une seconde chance. Conscient 
des difficultés liées au démarrage 
d’une microentreprise, Aloys 
Kamuragiye a invité l’ONG Ka-
litha Koum à accompagner ces 

jeunes car, le marché du travail 
est assez complexe.  « Chers 
jeunes, Kalitha Koum vous a ap-
pris à pêcher plutôt que de vous 
donner du poisson. C’est impor-

tant que vous deveniez des vrais 
pécheurs qui ne vont pas dé-
pendre des autres pour trouver 
du poisson. Ces kits c’est pour 
aller démarrer votre microentre-
prise, c’est pour travailler pour 
vous-mêmes, si besoin est, vous 
allez travailler ensemble, vous 
associer pour mieux développer 
votre microprojet », a-t-il appuyé.

Parfait Wilfried Douniama

FORMATION QUALIFIANTE

Le Japon offre des kits d’insertion socioprofessionnelle à 520 jeunes congolais

Yukuo Murata remettant un échantillon de kits aux apprenants en coiffure / (crédit photo Adiac) 
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Jean-Pierre Lacroix s’exprimait lundi à l’issue d’une rencontre 
avec le président centrafricain, Faustin-Archange Touadéra, 
auprès de qui il a évoqué la nécessité de l’envoi des « éléments 
additionnels » dans le pays.« Nous avons expliqué que nous 
tiendrons informé le Conseil de sécurité de l’évolution de la 
situation pour éventuellement revenir vers lui pour des me-
sures additionnelles si on le juge souhaitable », a dit le chef des 
opérations de l’ONU. Ces mesures peuvent se traduire par une 
demande d’éléments additionnels, a-t-il ajouté.
Jean-Pierre Lacroix a annoncé que les Nations unies étaient en 
contact avec la Zambie et la Tanzanie pour remplacer les élé-
ments qui sont rentrés dans leurs pays. « Il y a un sentiment de 
grande pression sur les ressources de la force », a-t-il estimé. 
« Nous avons bon espoir que d’ici la fin du mois d’août nous 
aurons déjà une arrivée partielle mais assez substantielle de 
nouveaux contingents », a assuré Jean-Pierre Lacroix.
La Minusca compte quelque 12.500 soldats et policiers dans ce pays 
qui peine à se relever du conflit entre groupes armés Séléka majori-
tairement musulmans, et les anti-Balaka, animistes ou pro-chrétiens.
La Centrafrique est depuis plusieurs mois en proie à un regain 
de violences, dans le centre (Bangassou en mai, Bria en juin, 
Kaga-Bandoro en juillet), et dans l’est (Zemio en juin). Ce pays 
qui a basculé dans les massacres de masse en 2013 avec le ren-
versement du président Bozizé par l’ex-Séléka, entraînant une 
contre-offensive des anti-Balaka, bénéficie d’un retour au calme 
dans la capitale Bangui après l’intervention de la France (2013-
2016) et des Nations unies. Mais les groupes armés menacent 
toujours les civils dans l’intérieur du pays.

Nestor N’Gampoula

Les autorités libyennes ont 
résolu de doter le pays d’une 
constitution déterminant la 
structure du pouvoir, le statut 
des minorités et la place de la 
charia. Ceci, afin de promouvoir 
la mise en place des institutions 
pérennes, capables de rétablir la 
stabilité dans leur pays, 
actuellement en proie à 
l’anarchie depuis la chute de 
Mouammar Kadhafi en octobre 
2011.  

Le projet de constitution voté le 
week-end dernier par l’assemblée 
constituante sera soumis à un ré-
férendum.  

Selon le chef du gouvernement 
d’union nationale en Libye, Fayez 
al-Sarraj, qui s’est félicité lundi 
31 juillet du vote de ce projet de 
constitution, malgré la perturba-

tion occasionnée par l’irruption 
dans le bâtiment de l’assemblée 
constituante de protestataires 
qui voulaient l’empêcher, le texte 
a été voté à Al-Baida, notamment 
à environ1 km de la ville de Tri-
poli par 43 voix sur 44 membres 
présents de l’assemblée consti-
tuante. « Il est nécessaire que 
les libertés d’opinion et d’ex-
pression soient respectées par 
tous ainsi que le droit de tous les 
Libyens de choisir leur mode de 
vie sans terreur ni menace », a 
déclaré, Fayez al-Sarraj en invi-
tant la classe politique à créer un 
climat adéquat pour la réussite 
du prochain référendum.
En effet, ce texte de 197 articles 
précise que la Libye est une Ré-
publique dotée d’un président, 
d’un Parlement et d’un Sénat. 
La Tripoli est la capitale, l’islam 
est la religion d’Etat et la charia 
est la source de la législation. Les 
langues des communautés arabe, 
amazigh, touareg et toubou se-
ront reconnues comme langues 
officielles.
Notons que la Libye était privée 
pendant 40 ans d’une véritable loi 
fondamentale. Elue depuis 2014, 
l’assemblée constituante avait 18 
mois pour rédiger ce projet de 
Constitution. Mais, le chaos dans 

lequel est plongée la Libye a per-
turbé le processus de transition 
politique. Ce qui a conduit à la 
division du pays et placé la popu-
lation à la merci des rivalités tri-
bales, régionales et à la création 
de nombreuses milices.
« Cette initiative jugée louable 
constitue l’unique voie louable 
susceptible de sortir le pays du 
chaos et à organiser rapidement 
des élections », a conclu le chef 
du gouvernement d’union natio-
nale.

Rock Ngassakys

CENTRAFRIQUE

L’ONU envisage le renforcement 
de la Minusca
Le chef des opérations de maintien de la paix de l’ONU, Jean-Pierre 
Lacroix, a indiqué que cette institution envisageait de demander le 
renforcement des effectifs de la Mission des Nations unies en 
Centrafrique (Minusca), puisque ce pays est toujours en proie à des 
violences intercommunautaires.  

CRISE LIBYENNE 

Les autorités déterminées à doter la 
Libye d’une véritable loi fondamentale

« Il est nécessaire que 

les libertés d’opinion 

et d’expression soient 

respectées par tous ainsi 

que le droit de tous les 

Libyens de choisir leur 

mode de vie sans terreur 

ni menace »

Fayez al-Sarraj (DR)
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« Nous voulons (…) que l’UE marque sa présence comme un 
partenaire important, qu’elle nous accompagne sur le chemin 
du développement et de la démocratisation de l’Angola. Selon 
nos dernières discussions elle enverra une équipe de quatre 
personnes », a déclaré Joaquim do Espirito Santo, directeur 

pour l’Afrique du minis-
tère des Affaires étran-
gères. « Ce que dit l’UE 
ne nous inquiète pas. 
Elle ne peut pas avoir 
des exigences contraires 
à notre propre loi électo-
rale », a-t-il ajouté.
Selon un diplomate qui a 
requis l’anonymat, les 28 
vont envoyer seulement 
une petite mission d’ex-
perts pour marquer leur 
présence en Angola pen-
dant le processus électo-

ral. « On ne peut pas vraiment parler d’observateurs, seulement 
d’experts. Une vraie mission d’observateurs c’est 200 personnes 
», a-t-il fait remarquer.
En juillet dernier, Luanda avait sèchement opposé une fin de 
non-recevoir à l’envoi d’une mission européenne d’observation 
des élections générales angolaises. « Nous ne nous attendons 
pas à ce que quiconque nous impose sa façon d’observer les 
élections et nous donne des leçons », avait alors déclaré le mi-
nistre angolais des Affaires étrangères, Georges Chicoty.
Au lieu de maintenir sa position sur cette question, le gouver-
nement angolais l’a plutôt adoucie lundi en ouvrant la porte à la 
venue de quelques observateurs de l’UE.
Si le calendrier de ce scrutin est respecté, le président Eduardo 
Dos Santos quittera le pouvoir après avoir dirigé l’Angola pen-
dant 38 ans puisqu’il avait déjà annoncé qu’il ne se représenterait 
pas. Et c’est Joao Lourenço qui demeure le grand favori, étant 
la tête de la liste du Mouvement populaire pour la libération de 
l’Angola (MPLA).
Ce dauphin d’Eduardo Dos Santos a toutes les chances de diri-
ger le pays puisque la Constitution angolaise ne prévoit pas de 
scrutin présidentiel, mais stipule que le poste de chef de l’Etat 
revient au chef du parti qui remporte les législatives.   

Nestor N’Gampoula

A en croire le dernier  rapport de 
la Banque mondiale (BM), la 
qualité de la gouvernance en 
Afrique est en recul dans 38 pays 
sur 54. Ce recul est plus visible 
dans la gestion économique, des 
politiques structurelles et des 
mesures d’insertion sociale.   

Les raisons évoquées sont la 
chute des prix des matières 
premières sur les marchés 
internationaux. Or, une ma-
jorité des budgets des pays 
africains se basent sur les 
performances des prix des 
minerais, des hydrocarbures 
et des matières premières 
végétales.
Le rapport cite le cas de la 
Centrafrique, du Burundi 
et de la République démo-
cratique du Congo (RDC).  
Le Rwanda, le Sénégal et le 

Kenya étant des exceptions.  
Le rapport classe le Rwan-
da  au 7e rang des gouver-
nements les plus efficaces 
au monde devant la Malai-
sie, la Suisse et le Luxem-
bourg. La politique de lutte 
contre la corruption et la 
bonne gouvernance sont au 
coeur de cette réussite, fai-
sant du Rwanda « un des 
pays les moins corrompus 
d’Afrique ».
La croissance du Rwanda est 
passée de 4,7% en 2013 à 7% 
en 2014 et à 5,9% en 2016. 
«Celle-ci fait suite à la 
stratégie gouvernementale 
de développement écono-
mique et de réduction de 
la pauvreté, que vise à fa-
voriser la transformation 
économique, le développe-
ment rural, la producti-

vité et l’emploi des jeunes 
ainsi que la promotion 
d’une gouvernance res-
ponsable». La Centrafrique, 
le Burundi et la RDC font  of-
fice de mauvais élèves.
Pour conclure, le rapport re-
grette que le nombre de pays 
ayant vu leur note globale se 
détériorer, soit de plus en 
plus important. « Cette si-
tuation s’explique par la 
conjoncture défavorable 
qui exacerbe les faiblesses 
macroéconomiques de cer-
tains pays ». C’est le cas du 
Nigeria, première économie 
du continent en proie à une 
récession économique, le 
Congo-Brazzaville, le Burun-
di, et le Zimbabwe, ont expli-
qué les auteurs du rapport.

Noël Ndong

Une étude parue lundi dans la revue Nature Climate Change indique 
qu’il y a 5% de chances pour limiter le réchauffement climatique à 2°C, 
l’objectif fixé par l’accord de Paris signé par la communauté 
internationale en 2015.  

L’étude relève que les chances 
d’atteindre l’objectif de 1,5% éga-
lement contenu dans le même 
accord, ne sont que de 1%. Pour 
parvenir à ces conclusions, les 
chercheurs, auteurs de cette 
étude, ont utilisé des projections 
de croissance de la population 
pour estimer la production fu-
ture et les émissions de carbone 
dues à l’utilisation d’énergies fos-
siles qu’elle entraîne. Et tenant 
compte de ces données, ils ont ré-
alisé que « l’augmentation de la 
température est probablement 
de 2°C à 4,9°C, avec une valeur 
de médiane de 3,2°C et 5°C de 
chances qu’elle soit inférieure 
à 2°C ».
Pour ces chercheurs du Groupe 
d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (Giec), 

le groupe d’experts internatio-
naux dont les travaux font réfé-
rence sur le climat, leurs calculs 
ne sont pas basés sur le pire scé-
nario, avec une consommation 
d’énergie toujours aussi intense. 
« Ces calculs intègrent des ef-
forts pour limiter l’utilisation 
des énergies fossiles », écrivent 
ces scientifiques, ajoutant qu’ils 
ne prévoient pas la possibilité 
d’un basculement soudain vers 
les énergies renouvelables. « At-
teindre l’objectif d’un réchauf-
fement inférieur à 1,5°C sup-
pose que l’intensité en carbone 
baisse bien plus vite que dans 
le passé récent », estiment-ils.
Avant cette étude du Giec sur le 
climat, les experts avaient déjà 
averti que l’objectif des 2°C serait 
difficile à atteindre. C’est pour 

cette raison que la présente ana-
lyse recommande de réduire de 
40 à 70% les émissions de gaz à 
effet de serre provenant des éner-
gies fossiles d’ici 2050 par rapport 
à leur niveau de 2010.
Les Nations unies estiment que 
la population mondiale va grim-
per d’environ 7,5 milliards de 
personnes actuellement à 11,2 
milliards d’ici à 2100, augmentant 
encore la pression sur les res-
sources énergétiques.
Rappelons que dans l’accord de 
Paris, la communauté internatio-
nale s’était engagée à limiter la 
hausse de la température mon-
diale « bien en deçà de 2°C » 
et à « poursuivre les efforts de 
limiter la hausse à 1,5°C » par 
rapport au niveau d’avant la ré-
volution industrielle afin d’éviter 
les conséquences dévastatrices 
du changement climatique (sé-
cheresse, hausse du niveau des 
océans, tempêtes…)

N. N’G.

ANGOLA 

Le gouvernement 
accepte l’envoi de quatre 
observateurs électoraux
Après avoir refusé le mois dernier les observateurs de l’Union 
européenne (UE) aux élections générales du 23 août, le gouvernement 
angolais a finalement jugé opportun de faire marche arrière, en 
acceptant l’envoi de quatre observateurs, a-t-on appris du ministère 
angolais des Affaires étrangères.

Joao Lourenço (DR)

RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE

5% de chances pour atteindre l’objectif 
de réduction fixé par l’accord de Paris

Recul de la gouvernance en Afrique
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Célestin Mantadi, agent Conseimo SI, et famille 
Mouvimba informent les parents, amis et 
connaissances du décès de leur mère Joséphine 
Moussayandi, survenu à Brazzaville le jeudi 20 juillet 
2017 à Brazzaville.
La veillée mortuaire est située au n°120 de la rue 
Diafouka à La Base (arrêt de bus : L’ombre).
La date de l’inhumation vous sera communiquée 
ultérieurement. 

La famille Bakissa Moudiala a la profonde douleur 
d’informer les parents, amis et connaissances du 
décès inopiné  de leur  fils, frère, oncle Massoumou 
Chancel, survenu le 14 juillet  2017 suite à un acci-
dent de circulation. La veille mortuaire se tient  à la 
rue Janne Viale n°3 à Bacongo,  non loin de l’église 
Saint Pierre Claver.
La date des obsèques vous sera communiquée 
ultérieurement.

Le capitaine Mambouo Pascal Gervais et 
famille ont la profonde douleur d’annoncer 
aux parents, amis et connaissances et aux 
enfants Bikoyi Marie Brigitte, Likibi Franck, 
Mambouo Edith, Audrey tous à Paris (France), 
le décès de leur père Mambouo Pascal, 
commerçant transporteur, survenu le 
vendredi 21 juillet 2017 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient à son domicile, sis 
au quartier Kimpouomo à Madibou.
La date de l’inhumation vous sera communi-
quée ultérieurement.

Bienvenu Balimba et la famille Fina de Poto-Poto 
annoncent aux parents, amis et connaissances que 
l’inhumation de Bampembe Jongwa François (Six One, 
81) se déroulera comme suit :
Vendredi 4 août 2017
9h00 : levée de corps à la morgue municipale CHUB ;
10h00 : recueillement au domicile,  n°103, rue Bangala 
à Poto-Poto (Avenue de France).
12h00 : messe de requiem en la basilique St-Anne
14h00 : départ pour le cimetière Bouka VIP
17h00 : fin de cérémonie.

Stève Obongono, Patience Obongono, Gally Obongono, 
Prospère Okouonéné, Jalyse Obongono et famille ont la 
profonde douleur d’informer aux parents, amis et 
connaissances, le décès de Obonongono Vigmier Martial, 
sergent des FAC en service à la zone autonome de 
Brazzaville, survenu le 24 juillet 2017 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au domicile du defunt derrière la 
Télévision nationale de Kombo (arrêt Maman Mapassa).
La date de l’inhumation vous sera communiquée 
ultérieurement.

NÉCROLOGIE
Les familles Pembe, Ikonga et Titi Suzane ont la profonde 

douleur d’annoncer aux parents, amis et connaissances, le 

décès de leur fils, neuveu et petit-fils, le lieutenant  Ikonga Remi 

Fortuné (Bombet Turbo Injection (BTI), en service à la Garde 

Républicaine, décès survenu le 26 juillet 2017 à Brazzaville.

La veillée mortuaire se tient au N°15 de la rue Loango à 

Poto-Poto (arrêt Mbaka).

La date de l’inhumation vous sera communiquée ultérieurement.

L’Ambassade de Russie lance un avis d’Appel d’Offres pour la 
réalisation des travaux des réparations capitales de tapis routier en 
béton bitumineux sur son territoire. 

L’Appel d’Offres réalisera dans trois étapes :

1.Du 20 au 04 juillet a.c. - La visite par les candidats de l’Ambassade, 
sise avenue Félix Eboué, Centre-ville, Brazzaville (à côté de la Tour 
Nabemba) pour l’obtention de l’information complète relative aux 
conditions et exigences de l’Ambassade et l’examination de tapis 
routier.

2.Du 07 juillet au 31 août a.c. – La présentation à l’Ambassade des 
demandes pour la participation à l’Appel d’Offre et des factures pro-
forma pour la mise en œuvre des travaux susmentionnés.

3.Après l’étude des offres proposées, l’Ambassade conclura un contrat 
pour la réalisation des travaux avec le gagnant d’Appel d’Offres.
Téléphone de contact : +242 05 345 32 63
E-mail : amrussie@yandex.ru

AVIS D’APPEL D’OFFRES

POUR LA RÉALISATION DES TRAVAUX DES RÉPARATIONS CAPITALES 
DE TAPIS ROUTIER EN BÉTON BITUMINEUX DE L’AMBASSADE DE 
RUSSIE EN RÉPUBLIQUE DU CONGO

Faisant suite à la première session d’examen de  certification  PMP® 
qui se déroulera  à Brazzaville  le 12 août 2017 au RADISSON  BLU 
hôtel,  le  cabinet Growthcontinue  et  le  CACSUP organisent une 
nouvelle session de formation sur le management de projet  selon 
le référentiel PMBOK du PMI.

La formation se déroulera à Brazzaville du 07 au 11 août, et à  Pointe- 
Noire du 14 au 18 août 2017.

Cette  formation, dont  le but  est d’avoir des capacités universelles  
dans la gestion des projets,  sera animée  par un expert  certifié  PMP® 
du cabinet Growthcontinue.

A l’issue  de  cette  formation, le  participant  aura  acquis  l’ensemble   
des techniques nécessaires à  la  conduite  de tous  projets  et  sera 
efficacement préparé  au passage de l’examen mondialement 
reconnu de PMP®.

N.B : Les places sont limitées.

Contact : 05 559 87 27 - 06 630 77 11

Site web : www.cacsup.-arg

COMMUNIQUÉ

PROGRAMME DES OBSÈQUES Bampembe Jongwa François

CHANGEMENT DE NOM

Je m’appelle Mbemba Evrad Armel. Je désire désormais être 

appelé Mbemba-Lubiênga Solola Armel.

Toute personne justifiant d’un intérêt légitime au change-

ment de ce nom pourra faire opposition dans un délai de 

trois(03) mois.
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Le gouvernement a décidé 
d’accorder certains 
allégements fiscaux et 
certaines facilités aux 
entreprises pétrolières à 
travers l’extinction de leurs 
créances avec, en 
contrepartie, le gel de la 
hausse de prix des produits 
pétroliers à la pompe.  

Les Congolais en général 
et les Kinois en particulier 
peuvent se tranquilliser. Il n’y 
aura pas d’augmentation de 
prix des produits pétroliers 
à la pompe. Leurs appréhen-
sions de voir les paramètres 
de fixation du prix du carbu-
rant être modifiés par rapport 
au taux de change appliqué 
sur le marché viennent, en ef-
fet, d’être balayés à la faveur 
d’une récente rencontre entre 
le gouvernement et les opéra-
teurs du secteur. Ces derniers 
tenaient impérativement à 
hausser les prix du litre d’es-
sence, de gasoil et de pétrole 
pour faire face au changement 
constaté sur le marché avec, à 
la clé, l‘instabilité du taux de 
change en hausse constante 
pendant que la structure des 
prix appliquée dans les sta-
tions-service demeure inchan-
gée.

Le taux de change imaginaire 
de 1320 FC que les opéra-
teurs du secteur continuaient 
d’appliquer jusque-là était 
nettement en deçà de celui 
du marché qui avait pris de 
l’envol jusqu’à se négocier 
autour de 1.550 FC actuel-
lement. La conséquence est 
que ce décalage entraîne une 
perte énorme sur le taux de 

change appliqué dans les sta-
tions-service. Un manque à 
gagner considérable dont les 
opérateurs du secteur re-
fusent de continuer à subir 
le revers. Face à la pression 
exercée sur le gouvernement, 
ce dernier était contraint de 
négocier avec la profession 
pétrolière afin de trouver un 
modus vivendi susceptible 

d’éviter au pays une nouvelle 
augmentation du prix du car-
burant. C’est tout le sens de la 
réunion du 31 juillet dernier 
au terme de laquelle les deux 
parties ont convenu de geler, 
pour l’heure, la hausse du prix 
du litre d’essence.
Il a été entendu que désor-
mais le manque à gagner en-
registré par les pétroliers 

à la suite de l’instabilité du 
taux de change soit calculé 
chaque mois, l’objectif étant 
de permettre à l’État de voir 
comment l’éviter ou le payer. 
« Nous accordons certaines 
facilités aux sociétés pétro-
lières, à travers l’extinction 
de leurs créances. C’est pour 
leur permettre d’améliorer 
tant soit peu leur trésorerie. 
En échange, nous gelons les 
prix à la pompe », a précisé 
le ministre de l’Économie, Jo-
seph Kapika.
Rappelons que la dernière 
augmentation des produits 
pétroliers a été effectuée par 
le regroupement de sociétés 
pétrolières privées du Congo 
le 8 juin sur toute l’étendue de 
la République démocratique 
du Congo. 
Le carburant était passé de 
1650 FC à 1730 FC dans les 
stations d’essence. 
À l’évidence, ce gel des prix du 
carburant à la pompe dont les 
effets collatéraux sur le social 
des Congolais sont à craindre 
est également motivé par le 
besoin de ne pas exacerber 
une situation sociale déjà ex-
plosive à la suite de l’inflation 
galopante provoquée par la 
dépréciation de la monnaie 
locale. 

Alain Diasso

GOUVERNEMENT-PÉTROLIERS

Pas de hausse de prix du carburant 

Un pompiste en activité dans une station-service 

Dans un communiqué de presse 
rendu public, l’Unicef révèle qu’à 
cause de la crise qui sévit dans la 
région du Kasaï plus d’un million de 
personnes ont été obligées de 
quitter leurs foyers.  

Les enfants sont les premières 
victimes. À en croire Tajudeen 
Oyewale, représentant ai de l’Unicef 
en RDC, la vie de centaines de mil-
liers d’enfants et leurs familles dans 
le Grand Kasaï a été bouleversée 
par cette violence brutale. « Un 
total d’un million quatre cent 
mille  personnes, dont huit cinq 
cinquante mille enfants, ont été 
déplacés. Pour le mois de juin, 
des estimations parlent de plus 
de 60 000 nouveaux déplacés 
»,  fait-il remarquer. Ces déplacés 
vivent souvent dans des familles 
d’accueil et auprès de proches où 
des conditions de vie ne sont pas 
bonnes. Ces familles d’accueil vi-
vant elles- mêmes dans la pauvreté. 
Certaines familles déplacées ont 
fui dans la brousse à proximité de 
leurs villages et survivent dans des 
cabanes improvisées. Ces familles 
sont les plus vulnérables et les 
moins accessibles. Le manque de 
nourriture, d’abri adéquat, de soins 
de santé, d’eau et d’assainissement 
sont le lot quotidien de ces dépla-
cés qui ont besoin d’assistance. 
Pour le représentant de l’Unicef, il 
s’agit d’une crise humanitaire qui 
se développe rapidement. Avec nos 
partenaires, explique-t-il, nous tra-

vaillons au milieu d’une grande in-
sécurité pour tenter d’aider ces fa-
milles très vulnérables. L’Unicef et 
ses partenaires, laisse-t-il entendre, 
ont mis en œuvre un programme 
d’assistance en espèces, visant la 
mise à disposition d’argent liquide 
aux ménages, pouvant être libre-
ment utilisés pour se reconstruire 
une vie.
Selon Unicef, à ce jour onze, mille 
deux cent vingt-cinq ménages ont 
pu bénéficier de cette assistance 
en cash. En complément à ce pro-
gramme, un programme multisec-
toriel flexible appelé Mécanisme de 
réponse rapide (RRM) sera lancé 
dans les prochaines semaines. Ce 
programme prévoit le pré-position-
nement de matériel et des parte-
naires d’aide permettant de réagir 
rapidement aux besoins des popula-
tions déplacées en leur fournissant 
un appui en santé, nutrition, eau, 
assainissement et hygiène, et avec 
des articles ménagers essentiels tels 
que les matériels d’abri, ustensiles 
de cuisine, seaux d’eau, couver-
tures, etc.  Cinquante mille ména-
gers sont appelés à pouvoir béné-
ficier de ce programme.  L’Unicef a 
pu apporter à ce jour une assistance 
à cent cinquante-sept mille quatre 
cent quatre vingt-dix personnes en 
besoin humanitaire urgente dans le 
Grand Kasaï, avec l’appui de ses par-
tenaires techniques et financiers. 

 Aline Nzuzi

KASAÏ 

Plus de huit cent mille enfants 
déplacés dans la région

Le comité d’enquête mis en 
place par Antonio Guterres a 
remis son rapport à qui de 
droit le 31 juillet. Un rapport 
strictement confidentiel dont 
on ne connaît pas encore les 
principales articulations.  

Les enquêteurs envoyés par 
le secrétaire général de l’ONU 
pour tenter de clarifier les cir-
constances de la mort de Zaida 
Catalan et de Michael Sharp as-
sassinés dans le Kasaï en mars 
dernier ont finalement remis 
leur rapport à qui de droit. Il 
s’agit d’un rapport confidentiel 
dont on ne connaît pas, pour 
l’heure, les principales articu-
lations. En attendant la publi-
cation imminente de ses prin-
cipales conclusions, place aux 
spéculations ! 
D’après quelques fuites glanées 
par-ci par-là, il en retourne que 
ledit rapport d’enquête serait 
truffé de beaucoup de mys-
tères non encore élucidés. Très 
peu de certitudes caractérise-
raient, en effet, ce rapport sur 
lequel l’opinion internationale 
fondait énormément d’espoirs 
pour en savoir un peu plus sur 
les circonstances de l’assassi-
nat de deux experts onusiens 
au Kasaï. Il s’agissait, pour les 
enquêteurs, d’établir les faits 
et trouver les auteurs de l’as-

sassinat des deux experts mais 
aussi d’améliorer les procé-
dures de l’ONU.
Il s’avère qu’on est bien loin 
de l‘objectif. Car l’équipe dé-
pêchée au Kasaï n’a pu mener 
à fond ses investigations. Elle 
se serait basée sur le dossier 
jusqu’ici ficelé d’UNpol, la po-
lice de l’ONU - la seule à vérita-
blement enquêter – mais aussi 
sur quelques interviews  des 
collègues des deux experts, 
des différents responsables 
de la Monusco et des proches 
des défunts. Très insuffisant 
en termes de données d’autant 
plus que l’équipe d’enquêteurs 
n’a pu se rendre sur les lieux 
du crime, se contentant seule-
ment d’interroger le personnel 
de l’ONU disponibles. À moins 

d’un mois sur le terrain, d’au-
cuns pensent que les enquê-
teurs n’ont eu que très peu 
de temps pour comprendre le 
contexte, assimiler les faits ou 
a fortiori trouver de nouveaux 
indices.  
À défaut d’une enquête in-
ternationale indépendante 
comme souhaitée initialement, 
ce rapport devrait faire foi, 
nonobstant certaines lacunes 
décelées. Ce dernier dévelop-
pement survient au moment où 
l’ONU s’emploie à redéfinir le 
format de la Monusco confor-
mément à la dernière réso-
lution relative à son mandat, 
par ailleurs, conditionné par la 
mise en application effective 
de l’accord du 31 décembre.

A.D.

ASSASSINAT DE ZAIDA CATALAN ET DE MICHAEL SHARP

Beaucoup de mystères entourent  
le rapport d’enquête 

Zaida Catalan et de Michael Sharp
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À l’annonce du processus du 
lancement de l’opération 
effectué en présence de la 
présidente de l’Union 
panafricaine de la jeunesse, 
Francine Muyumba, le 27 juillet 
dernier, au Salon rouge de l’hôtel 
du gouvernement, le Premier 
ministre Bruno Tshibala l’a 
inscrit dans l’heureuse 
perspective de contribuer à 
l’émergence de la RDC à l’horizon 
2030. 

Ceci, à la fin de la journée d’éva-
luation du programme de rajeu-
nissement de l’Administration pu-
blique organisée conjointement 
par le ministère de la Fonction 
publique et le Projet de réforme 
et de rajeunissement de l’Admi-
nistration publique (PRRAP).  
Le millier de jeunes universitaires 

sera recruté par le biais d’un avis 
d’appel d’offres qui sera lancé dans 
les médias sous peu. Ne pourront 
y prétendre que les nationaux. 
En effet, Bruno Tshibala a préci-
sé qu’il est ouvert aux jeunes de 
nationalité congolaise âgés de 35 
ans au maximum. À ces critères 
primordiaux s’ajoutent qu’ils de-
vront être titulaires d’un diplôme 
de licence, avoir une maîtrise des 
outils de bureautique et avoir des 
aptitudes à travailler au sein de 
l’administration. Des atouts jugés 
nécessaires à revigorer l’Admi-
nistration publique tenue pour 
« un véritable levier de l’action 
gouvernementale qui participe 
activement à la formulation, la 
conduite et à la mise en œuvre 
des politiques publiques » par le 
ministre d’État chargé de la Fonc-
tion publique, Michel Bongongo. 
Et d’ajouter : « Elle  détermine 
ainsi la qualité et l’efficacité 
de l’action publique, au regard 
notamment de l’importance 
des missions et fonctions essen-
tielles dévolues à l’État vis-à-
vis de ses engagements envers 
les citoyens et la société tout en-
tière ». Le recrutement des 1000 
jeunes universitaires annoncé 
vise le rajeunissement progressif 
de l’administration publique où 
ils sont destinés à faire carrière, il 
devrait servir à garantir cette fin.
Les recrutés seront formés par 
les administrations publiques 
sectorielles durant deux mois. La 

formation assortie d’un stage pro-
fessionnel de quatre mois connaî-
tra la contribution de 50 coaches 
au niveau central et provincial. 
Au sortir de ladite formation, les 
récipiendaires seront nommés 
au grade d’attaché de bureau de 
deuxième classe. C’est en effet 
conforté par le succès observé 
sur le terrain des Énarques et des 
jeunes professionnels dont le Pre-
mier ministre honoraire Matata 
Ponyo a fait l’éloge que l’Adminis-
tration publique a décidé de jeter 
son dévolu sur la jeunesse. Ainsi, 
le programme de rajeunissement 
de l’Administration publique qui 
sous-tend ce choix participe à 
sa « réforme profonde et au-
dacieuse », quitte à s’assurer de 
sa contribution au renforcement 
de l’efficacité de l’État et des ca-

pacités des politiques publiques 
susceptibles de promouvoir la 
croissance économique et de 
booster le développement. Sans 
quoi, comme l’a soutenu le mi-
nistre Michel Bongongo, « elle 
ne saurait être efficace pour 
prétendre produire des ri-
chesses ». Dès lors, le programme 
susmentionné fera en sorte que 
l’administration soit désormais à 
l’abri « des contre performances 
accumulées progressivement, 
notamment à la suite des ef-
fets pervers tant décriés dans 
le passé qui ont conduit à sa 
politisation, au clientélisme, à 
la subjectivisation de la gestion 
des ressources humaines tant 
au moment des recrutements 
qu’à celui de la gestion des car-
rières des agents et fonction-
naires de l’État » qu’il s’est fait 
le devoir d’évoquer. En sus, a in-
diqué le ministre d’État, ministre 
de la Fonction publique, l’un des 
aspects essentiels de la stratégie 
gouvernementale dans le cadre 
de ladite réforme se focalise sur 
la nécessité de la ré-adéquation 
entre les missions et les struc-
tures organisationnelles des mi-
nistères ainsi qu’entre les entrées 
(recrutement) et les sorties (re-
traite) par le nécessaire rétablis-
sement du mécanisme de gestion 
prévisionnelle des emplois et les 
compétences (GPEC), des recru-
tements et de la retraite.
Formation aux normes d’une ad-

ministration de développement 
Michel Bongongo a relevé le fait 
que le « Programme du gou-
vernement d’union nationale 
met un accent particulier sur 
le renforcement de l’efficacité 
de l’État et la consolidation de 
son autorité ». Dès lors, le vo-
let Assurance-Qualité, renforce-
ment des capacités, de la réforme 
marque une réelle insistance sur « 
la nécessité de rajeunir les ef-
fectifs de l’Administration pu-
blique. Cela, en vue de profi-
ter des avantages comparatifs 
qu’offre une jeunesse formée 
aux normes d’une adminis-
tration de développement ». Il 
a notamment épinglé au nombre 
de ces avantages incontournables 
« l’esprit de créativité, d’anti-
cipation, la maîtrise de l’outil 
informatique, la culture des 

résultats et de la reddition des 
comptes ».
Pour l’heure, le processus de mise 
à la retraite passe, comme l’a sou-
ligné le ministre d’État, ministre 
de la Fonction publique, pour « 
l’une des stratégies idoines 
arrêtées par le gouvernement 
pour assurer une réelle op-
portunité d’emploi public 
pour les plus jeunes ». Il est 
d’avis ici que la retraite revêt non 
seulement un caractère sensible 
mais qu’en plus « son implica-
tion sur la gestion efficace et 
durable des ressources hu-
maines et précisément sur la 
problématique de la gestion 
des promotions et de recrute-
ment reste bien évidente dans 
le cadre de la politique de ges-
tion efficace et rationnelle de 
relève de l’Administration pu-
blique dans le strict respect de 
la loi sur le statut ». Car, a ren-
chéri le ministre de la Fonction 
publique, «  la non- exécution 
des retraites sur plus d’une 
vingtaine d’années à défaut 
des moyens financiers néces-
saires, a occasionné la for-
mation d’un stock important 
des éligibles (plus de 245.000 
agents et fonctionnaires de 
l’État. Avec comme consé-
quence directe, le gel relatif et 
presqu’automatique des pro-
motions et recrutements pen-
dant plusieurs années ».

Nioni Masela

RAJEUNISSEMENT DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE

1000 jeunes universitaires en voie  
de recrutement

 Le ministre Michel Bongongo et le Premier ministre Bruno Tshibala au lancement du processus de recrutement des 1 000 jeunes universitaires 

Des survivants de la communauté pygmée Bambuti dans le 
petit village de Mbau Mikereba, dans la forêt de l’Ituri, dans 
le nord-est de la République démocratique du Congo (RDC), 
le 31 août 2007.  

Quatre personnes ont été tuées et un village a été brûlé dans 
des combats qui ont ravivé le vieux conflit entre pygmées et 
Bantous dimanche en République démocratique du Congo, a 
appris lundi l’AFP de source ecclésiastique. Ces combats ont 
causé «la mort de trois Bantous et un pygmée», a déclaré 
à l’AFP Mgr Fulgence Mutebe, évêque de Kilwa-Kasenga dans 
la province de Tanganyika (sud-est). «Sept personnes ont été 
grièvement blessées, notamment par des flèches, et plus de 
2.500 déplacés ont dû fuir leurs habitations», a-t-il ajouté. 
«Le village de Katuba est totalement brûlé et quelques mai-
sons du village de Kitembwe ont été également brûlées», a 
poursuivi le prélat qui pointe la responsabilité des chefs coutu-
miers et leur «manipulation des populations». Les déplacés 
«se sont agglutinés» dans une petite paroisse, a-t-il poursuivi, 
demandant l’aide des ONG. Les tensions entre les deux commu-
nautés sont antérieures à l’indépendance de la RDC (1960). De-
puis décembre 2013, le nord du Katanga (région grande comme 
l’Espagne, morcelée en 2015 en quatre provinces dont le Tan-
ganyika) est le théâtre de nombreux accrochages meurtriers 
entre des Bantous Luba et Pygmées Twa. En février, un accord 
de non-agression a été conclu sous la médiation du gouverne-
ment central, des autorités locales et de la mission de l’ONU en 
RDC (Monusco).
En septembre 2016, la justice congolaise avait condamné quatre 
Bantous à 15 ans de prison pour crimes contre l’humanité, en 
lien avec ce conflit. Souvent considérés comme des citoyens de 
seconde zone, les pygmées cherchent à faire reconnaître leur 
droits, se heurtant souvent au refus de la majorité bantoue. Le 
mode de vie des pygmées, des chasseurs-cueilleurs, est menacé 
par la déforestation, l’exploitation des mines et l’expansion des 
terres agricoles des Bantous. «L’appellation  Bantous désigne 
les locuteurs d’un vaste groupe linguistique qui couvre la plus 
grande partie de l’Afrique centrale et australe. Il est composé 
d’environ quatre cent cinquante langues apparentées», indique 
l’encyclopédie Universalis.

AFP

CONFLIT INTERCOMMUNAUTAIRE 

Quatre morts dans les 
affrontements entre 
pygmées et Bantous en Ituri
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L’Association nationale des vendeurs d’oignons 
au Congo (ANAVOCO) menace d’aller en grève. 
Elle projette d’organiser une « journée sans 
oignons » dans tous les  marchés de la ville  de 
Kinshasa.  

Selon le président  de l’Anavoco, Pius Lahema, cité 
par l’Agence congolaise de presse, la décision de 
projeter le 2 août une grève de tous les vendeurs 
d’oignons est motivée par la concurrence déloyale 
dont les membres de son association sont victimes 
de la part des commerçants expatriés concernés 
dans les transactions commerciales propres aux dé-
taillants nationaux,  conformément à la loi en ma-
tière de l’exercice du petit commerce en vigueur 

en RDC. Ces commerçants expatriés s’adonnent au 
petit commerce alors que cela est interdit par la loi. 
Ce qui ne permet pas aux nationaux de faire des af-
faires.
« Les membres de l’Anavoco envisagent d’orga-
niser une manifestation publique susceptible 
d’enjoindre le gouvernement ainsi que l’exécutif 
provincial à penser à la mise en œuvre de la loi 
prohibant le petit commerce aux expatriés », a-t-
il déclaré tout en protestant contre le comportement 
de certains importateurs des oignons qui après avoir 
réceptionné les oignons au pays, les revendent eux-
mêmes à des prix inférieurs aux tarifs affichés dans 
la plupart de marchés de Kinshasa cassant ainsi les 
prix au grand dam des nationaux.

 Aline Nzuzi

PETIT COMMERCE

L’Anavoco projette une journée sans oignons

Une vendeuse d’oignons 

Le bureau onusien a également indiqué 
que la zone connaît déjà l’insécurité 
alimentaire et une hausse des prix des 
vivres et autres articles car les sources 
d’approvisionnement ne fonctionnent 
plus.  

Dans son récent rapport sur les besoins et 
réponses humanitaires dans cette partie 
de la province du Maniema, le Bureau des 
Nations unies pour la coordination et l’aide 
humanitaire (Ocha) a noté qu’après les in-
cidents survenus dans le Territoire de Fizi 
et consécutifs aux affrontements entre les 
Fardc et la coalition CNPSC dirigée par le 
leader Yakutumba, deux missions inter-
cluster mènent des évaluations du 15 au 
29 juillet sur l’axe Kimbi-Lulenge-Bende-
ra dans les territoires de Fizi et Kabam-
bare. À en croire l’agence onusienne, les 
premières informations recueillies par la 
mission révèlent une vulnérabilité accrue 
de toutes les couches de populations dont 
les déplacés, les retournés et les résidents, 

dans tous les secteurs. Ocha a, en effet, 
souligné que toutes les structures de san-
té ont été pillées lors des combats. « Il est 
fait état de plusieurs cas de violences 
sexuelles (viols), mais la plupart des 
victimes ne se présentent pas dans les 
structures de soins dans le délai requis 
(72 heures) par crainte de stigmatisa-
tion », a souligné ce bureau.
Ocha a également indiqué que la zone 
connaît déjà l’insécurité alimentaire et 
une hausse des prix des vivres et autres 
articles car les sources d’approvisionne-
ment ne fonctionnent plus. Alors que les 
enfants malnutris bénéficiaires de la prise 
en charge ont déserté les centres nutri-
tionnels (UNTI et UNTA) à la suite du dé-
placement. Ce qui risque d’aggraver, selon 
Ocha, leur état. Le bureau onusien a aussi 
indiqué que des retours timides sont ob-
servés, mais d’autres personnes quittent 
la zone à cause de l’insécurité qui y pré-
vaut.

Lucien Dianzenza

TERRITOIRE DE FIZI

Ocha révèle une vulnérabilité accrue 
de toutes les couches de populations

Le pays, qui a participé dans sept disciplines 
culturelles et sept disciplines sportives, a 
engrangé cinq médailles en sport dont une en 
or et quatre en bronze.  

Les huitièmes jeux de la Francophonie se sont 
clôturés le 30 juillet à Abidjan en Cote d’ivoire, 
après 10 jours de compétitions. La présence 

de la RDC dans ces jeux avait été marquée 
dans sept disciplines culturelles dont le hip-
hop, la chanson, les marionnettes géantes, la 
peinture, la photo, la sculpture et la littérature. 
En sport, la RDC s’est alignée dans sept dis-
ciplines. Il s’est agi du football, du cyclisme, 
du tennis de table, de la lutte libre, de l’athlé-
tisme, du judo et du handisport. Mais le pays 
a également concouru en création numérique.
 
Quatre médailles 

pour le Congo-Kinshasa

Toutes les médailles de la RDC ont été ga-
gnées en sports. À l’issu de ces jeux, le tableau 
de la RDC en a affiché quatre. L’or a été gagné 
en marathon par Makorobondo. Alors que les 
trois autres médailles, toutes en bronze, ont 
été obtenues respectivement en lutte féminine 
par Mabunga Menga en judo féminin par Imon-
go Kimberly et en judo masculin par Kosy sa-
muzu. Le pays, classé vingt-deuxième, a fait le 
même résultat qu’aux jeux de Beyrouth où son 
marquoir a également affiché quatre médailles 
dont une en or et trois en bronze, et largement 
mieux qu’à Nice, avec aucune médaille et la 
fuite de basketteuses qui a terni l’image de la 
RDC. Du côté de la culture, aucune médaille 
n’a été récoltée. Mais on peut, certes, retenir 
qu’en hip-hop, le groupe Master Crew, qui est 
arrivé au niveau de la demi-finale, a été éliminé 
par le groupe français.

La vitrine RDC a fait la fierté du pays

Il est noté que dans le cadre des activités en 

marge des huitièmes jeux de la Francophonie, 
la RDC a participé au village de la Francopho-
nie érigé, du 22 au 30 juillet, au Palais de la 
culture à Abidjan. Cette vitrine a été très vi-
sitée notamment par les ressortissants congo-
lais vivant à Abidjan qui ont été fiers de voir 
leur pays présent à cet espace multinational. 
Les nombreux visiteurs au quotidien ont dé-

couvert, en effet, les différentes facettes de la 
RDC : une destination d’affaires avec les ré-
formes dans le domaine des investissements, 
un pays touristique, un pays avec une diversité 
culturelle, un pays avec un savoir-faire des ar-
tisans, un pays à multiples potentialités éner-
gétiques, hydrauliques, minières et environne-
mentales. Dans ce stand de la RDC où flottait 
le drapeau congolais, on y a trouvé de nom-
breuses documentations de l’Agence nationale 
pour la promotion de l’industrie (Anapi)  sur la 
politique d’investissement en RDC, les affiches 
des aires protégées de l’Institut congolais pour 
la conservation de la nature (ICCN), les spé-
cimens du francs congolais, etc. Alors que les 
tapis kuba, du Katanga, ont soulevé de nom-
breuses questions sur le savoir-faire des arti-
sans congolais. Ces tapis, souligne-t-on, ont at-
tiré l’attention très particulière de la secrétaire 
générale de la Francophonie, Michaëlle Jean, 
le 22 juillet, pendant la visite de stands avec 
les autorités ivoiriennes, lors de l’inauguration 
du village de partenaires. Au cours de son pas-
sage dans le stand congolais, le Numéro un de 
la Francophonie a posé plusieurs questions 
sur l’entrepreneuriat de femmes et celui des 
artisans en RDC. Les réponses appropriées lui 
ont été fournies. Pour la représentante per-
sonnelle du chef de l’État congolais à la Fran-
cophonie, Isabel Tshombe, « ce stand était 
effectivement à Abidjan pour servir de 
vitrine à la RDC en marge des huitièmes 
jeux de la Francophonie ».

L.D.

...et quatre en bronze

La délégation de la RDC dans le stand 

Avec une médaille en or en athlétisme et 
deux médailles en bronze respectivement 
en lutte et judo, la RDC a terminé à la 
vingt-deuxième place aux huitièmes Jeux de 
la Francophonie organisés à Abidjan en Côte 
d’Ivoire.  

Les lampions des huitièmes Jeux se sont 
éteints le  30 juillet à Abidjan en Côte d’Ivoire 
par une cérémonie grandiose de clôture. Et 
la République démocratique du Congo y a 
pris part dans sept disciplines, notamment 
le football, le tennis de table, le cyclisme, 
l’athlétisme, le judo et la lutte. Et elle n’a 
pu glaner que trois médailles, terminant 
à la vingt-deuxième position sur qua-
rante-cinq pays participants.
L’on rappelle d’emblée la médaille d’or rem-
portée par le marathonien Dieumerci Mako-
robondo Salukumbo qui a couvert les 42km 
500 en 2 heures, 27 minutes et 54 secondes. 
C’est la première médaille d’or RD-congo-
laise dans cette compétition sportive et 
culturelle réunissant les pays ayant en par-
tage la langue française. Les deux autres mé-
dailles de la RDC, principalement en bronze, 
ont été remportées par Ania Mabunga Menga 
en lutte chez les moins de 69 kg et Carole 
Imongo en judo chez les moins de 78 kg, vic-
torieuse de la Canadienne Sarah Perks.

Quatrième du tournoi de football, les Léo-
pards football de moins de 20 ans ont de 
peu loupé une médaille d’argent d’abord et 
ensuite de bronze, battus en demi-finale du 
tournoi du ballon des Jeux par les Lionceaux 
d’Atlas du Maroc dans les dix dernières mi-
nutes de la partie, et en petite finale par 
les Aiglons du Mali par un but à deux. Le 
Maroc s’est adjugé la médaille d’or du tour-
noi aux dépens du pays hôte des Jeux, la 
Côte d’Ivoire (se contentant de la médaille 
d’argent) aux tirs au but après un résultat 
d’égalité d’un but partout à la fin du temps 
réglementaire. Le Mali s’est donc offert la 
médaille de bronze du tournoi du football. 
«Une bonne expérience pour les Léo-
pards qui n’ont pas eu beaucoup de 
temps de préparation », a déclaré le 
sélectionneur des U20 RD-congolais, 
Éric Tshibasu Ike
Sur le bilan général des Jeux, la France a 
pris la première place avec quarante-neuf 
médailles dont vingt-deux en or, seize en 
argent et onze en bronze. Le Maroc vient à 
la deuxième position avec un total de qua-
rante-deux médailles dont treize en or, 
quatorze en argent et quinze en bronze. 
Le Canada a occupé la troisième position 
avec trente-six médailles, dont treize en 
or, huit en argent et quinze en bronze.

Martin Enyimo

JEUX DE LA FRANCOPHONIE

La RDC finit à la 22e position  
avec une médaille en or...
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La police dit avoir étouffé les 
manifestations des mouvements 
citoyens parce qu’elles n’étaient 
pas autorisées alors que les 
initiateurs jugent illégale la 
réaction de l’autorité politico-
administrative pourtant tenue 
informée de l’organisation 
desdites manifestations.     

Plusieurs grandes villes du pays 
étaient en effervescence le 31 
juillet. L’appel du mouvement de 
jeunes Lutte pour le changement 
(Lucha) à une marche pacifique 
sur toute l’étendue du territoire 
national « pour dire non à la 
présidence à vie de Joseph Ka-
bila et exiger les élections avant 
la fin de cette année », a eu du 
répondant un peu partout. Plu-
sieurs mouvements citoyens et 
quelques partis politiques de 
l’opposition ont relayé cet appel 
en exhortant leurs membres à 
adhérer massivement à cette ini-
tiative. À Kinshasa, Goma, Beni, 
Butembo, Kasindi, Lubumbashi, 
Kisangani, Mbandaka, Bukavu, 
etc., des hommes, des femmes 
et des jeunes ont investi les rues 
dans une posture de révolte face 
à leurs conditions de vie pré-
caires. L’action courageuse ten-
dait à braver l’interdit en foulant 
au pied les dernières mesures 
prises par l’autorité politique 
prohibant jusqu’à nouvel ordre 
toute manifestation.
Cela fait près d’un an que cette 
décision avait été prise. Pour 
l’autorité politico-administrative, 
c’était pour éviter des troubles 
et des victimes comme cela a pu 

être le cas en septembre et dé-
cembre 2016. Faisant fi des arrê-
tés et autres circulaires pris à cet 
effet, les mouvements citoyens 
de la société civile ont décidé 
malgré tout de battre le pavé 
estimant qu’ils n’étaient pas as-
sujettis à une quelconque auto-
risation préalable. Le fait d’avoir 
informé l‘autorité politico-ad-
ministrative suffisait, selon eux, 
pour passer à l’action. C‘était 
sans compter avec l’autorité de 
l’État, ou mieux de la puissance 
publique qui a tenu à faire res-

pecter les textes. Sans surprise, 
depuis dimanche soir, la plupart 
des lieux de manifestation, dans 
la capitale comme à l’intérieur du 
pays, étaient quadrillés par la po-
lice anti-émeute ou par l’armée.
Pour la police, les manifestations 
sur la voie publique sont garan-
ties par la Constitution. Et dans 
le cas d’espèce, les organisateurs 
n’avaient pas pris contact avec 
les autorités politico-administra-
tives pour se convenir sur l’itiné-
raire à suivre afin que les forces 
de l’ordre puissent les encadrer 

jusqu’au point de chute. Non au-
torisées, ces manifestations ont 
simplement été réprimées par 
les forces de l’ordre. Cependant, 
pour les organisateurs de la ma-
nifestation, c’est un premier pas 
que d’avoir réussi à démontrer 
que la peur s’est désormais ins-
tallée dans le camp du régime en 
place.
Dispersion musclée des manifes-
tants, tirs de gaz lacrymogène, 
arrestations, interpellations, 
etc., tous les ingrédients étaient 
réunis pour rendre cette journée 

de lundi extrêmement tendue 
notamment à Goma et Bukavu. 
Des centaines de personnes ont, 
en effet, convergé vers les lieux 
de regroupement avant d’être 
dispersés à coup de matraque 
par un important dispositif po-
licier, confirment des témoins. 
Même situation à Kinshasa et 
ailleurs où des manifestants se 
sont affrontés aux policiers qui 
les empêchaient de se diriger 
vers le siège de la Céni pour y 
déposer leur mémorandum.  À 
Goma, il nous revient que les ma-
nifestants sont parvenus à briser 
le cordon de la police et déposer 
un mémorandum au responsable 
de la Céni.
Dans la foulée, plusieurs mani-
festants ont été arrêtés ou inter-
pellés puis relâchés. Aucun bilan 
plausible n’est encore fourni. Il 
est fait état approximativement 
de dix-sept personnes arrêtées à 
Kinshasa, onze à Butembo et une 
quarantaine à Goma. Au moins 
treize journalistes auraient été 
interpellés dans le pays puis 
libérés. Certes il n’y a pas eu 
mort d’hommes, mais certaines 
sources confirment qu’il y a eu 
plusieurs blessés à la suite de 
l‘intervention musclée de la po-
lice. Selon Amnesty international 
qui a dénoncé l’usage excessif de 
la force par les agents de l’ordre, 
ces derniers auraient fait usage de 
balles réelles sur les manifestants 
dans six des onze villes concer-
nées par ces manifestations. Un 
dossier de plus qui charge la police 
nationale congolaise.

Alain Diasso

DÉRAPAGE DE LA MARCHE DU 31 JUILLET 

La police et les organisateurs se rejettent la responsabilité

Des manifestants sur le boulevard Triomphal à Kinshasa 
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Le premier vendredi du mois 
d’août de chaque année, le 
monde fête la journée mondiale 
de la bière qui, du reste, doit être 
consommée avec modération, 
car elle a plus des effets néfastes 
que bénéfiques sur l’organisme 
humain.  

À Pointe-Noire par exemple, les 
espaces de consommation de la 
bière se créent du jour au jour, 
surtout avec ces nouveaux es-
paces communément appelés 
« caves » qui sont visibles ici et là 
dans la ville et occupant presque 
la moitié de la journée de certains 
jeunes qui en abusent. Et  à deux 
jours de la célébration de ladite 
journée, quand ces jeunes gens 
consommateurs d’alcool sont in-
terrogés sur la journée mondiale 
de la bière, ils ironisent en disant 
:  « Ah bon, la bière a aussi une 
journée mondiale. Alors que 
vise-t-elle ? », s’est interrogé 
l’un des jeunes rencontrés dans 
une cave dans l’arrondissement 2 
Mvou-Mvou.
Un deuxième jeune prend la pa-
role pour répondre à son collègue 
toujours dans un style ironique 
: « Et comme la bière a une 
journée que le monde célèbre, 
donc c’est un bon produit, 
alors continuons de la consom-
mer même sans modération ». 
Ces propos indiquent bien que 
la journée de la bière n’est pas 
connue par ceux-là même qui 
la consomment. Cependant, les 

conséquences de l’excès de la 
bière dans l’organisme ne leur 
disent absolument rien.
 
Les méfaits et les bienfaits de 

la bière dans l’organisme

Les points positifs de la consom-
mation ne sont pas nombreux 
dans l’organisme, même si cer-

tains consommateurs veulent 
toujours se référer à 1Timothée 5 
: 23 qui dit : « Ne continue pas 
à ne boire que de l’eau, mais 
fais usage d’un peu de vin, à 
cause de ton estomac et de tes 
fréquentes indispositions ». Il 
s’agit de boire avec modération. 
Toujours dans la même optique, 

la bière contient, semble-t-il, de 
la vitamine B qui est dans la le-
vure. La bière a aussi une haute 
teneur en énergie, mais ce point 
positif peut malheureusement, 
disent les spécialistes, devenir un 
aspect négatif de la chose. Une 
bière contient environ 350 kj. Et 
ces sucres, s’ils ne sont pas brû-

lés rapidement par l’organisme, 
se transforment en réserves de 
graisse.
Quant aux effets néfastes rela-
tifs à la consommation abusive 
de la bière, ils sont de différentes 
sortes. On parle des problèmes 
liés au foie qui doit  éliminer l’al-
cool, c’est la cirrhose, sans ou-
blier l’augmentation de la tension 
artérielle et le rythme cardiaque. 
L’excès d’alcool ou de la bière 
peut aussi donner des troubles 
d’estomac et faire enfler les pa-
rois intestinales en dérangeant 
les liaisons normales des neu-
rones ou cellules nerveuses. En 
Bref, l’abus de la bière dérègle 
l’organisme, car les effets que la 
bière procure à l’organisme pro-
viennent principalement d’un 
produit toxique qui s’y retrouve : 
l’alcool. Car l’alcool est, quoi qu’en 
pensent certains, une drogue qui 
peut être dangereuse. La preuve 
de sa toxicité est que les levures 
qui la produisent s’intoxiquent et 
meurent quand le niveau d’alcool 
devient trop élevé. À noter que ce 
sont les Californiens qui en ont 
eu l’idée en 2008, probablement 
après une soirée largement ar-
rosée de parler pour la première 
fois de la journée mondiale de 
la bière. Et cette célébration est 
maintenant largement étendue. 
Mais les choses évoluant, c’est 
beaucoup l’idée de la modération 
qui est mise en exergue.

 Faustin Akono

CÉLÉBRATION 

Beaucoup de consommateurs ignorent la journée mondiale de la bière 

Des verres de bières /Adiac

La 3e édition du Festival des films 
congolais commence le 6 août à l’École 
africaine de développement (EAD) à Mpita 
dans le 1er arrondissement Émery-
Patrice-Lumumba de Pointe-Noire. 

Cette activité qui bénéficie du parrainage 
de la direction départementale des Arts et 
des Lettres vise à mettre en lumière le 7e art 
congolais.  
Organisé par le Club des cinéastes du Congo 
(3C), le festival va offrir pendant une se-
maine aux amoureux du cinéma, aux acteurs, 
cinéastes en herbe et confirmés l’occasion de 
vibrer autour des films congolais à travers 
des projections, des formations gratuites et 
la vente des films.
Ce festival qui se veut populaire et grand 
public donne aussi la possibilité aux Ponte-
négrins disséminés dans les six arrondisse-
ments de la ville d’apprécier et de consommer 
le cinéma congolais. Ainsi, après l’ouverture 
à Mpita, plusieurs autres projections sont 
prévues : le fond Tié Tié le 7, le rond-point de 
Loandjili le 8, la Côte sauvage le 9, le marché 
de Ngoyo Péage le 10, Mpaka JBZ  le 11,  puis 
à nouveau l’EAD le 12 août pour la clôture. 
Pendant ce festival, de nombreuses forma-
tions sont offertes aux cinéastes et acteurs 
tels que la formation  du scénariste, l’atelier 
d’écriture, la formation sur les expressions 
faciales, l’atelier du jeu d’acteur, etc.

Hervé Brice Mampouya

Le lycée de Mpaka va  bientôt avoir un 
mur de clôture, l’ensemble des bases de 
ce mur est en train d’être finalisé et les 
travaux de fabrication de briques vont 
également bon train.   

Situé dans le sixième arrondissement 
Ngoyo, le lycée de Mpaka est compté 
parmi les plus grands lycées de la ville de 
Pointe-Noire. Malheureusement, cette 
école est confrontée à beaucoup de dif-
ficultés depuis plusieurs années,  parmi 

celles-ci figurent l’insuffisance de salles 
de classe, le manque de  mur de clô-
ture et l’effectif pléthorique des élèves. 
Conscient de cette situation, le ministère 
de l’Enseignement primaire, secondaire 
et de l’Alphabétisation avait donc pensé 
de trouver les remèdes aux maux qui dé-
solaient cette école en amorçant un pro-
gramme de rénovation dudit lycée.
En effet, L’année dernière, le lycée de 
Mpaka avait donc pu bénéficier à travers 
un précédant chantier de la construction 

de trois nouveaux bâtiments supplémen-
taires débaptisés  Anatole-Collinet-Ma-
kosso afin d’alléger le pléthore d’élèves 
dont elle était victime. Ce projet, jugé sal-
vateur par les élèves, les enseignants et 
les parents est en train de se poursuivre 
cette année avec la construction d’un 
mur de clôture. 
L’ensemble des bases de ce mur est en 
train d’être finalisé et les travaux de fa-
brication de briques vont également bon 
train.  En réalisant ces travaux, le mi-
nistère de l’Enseignement primaire, se-
condaire et de l’Alphabétisation a pensé 
améliorer les conditions de travail des 
enseignants et la scolarité des appre-
nants, une manière aussi de lutter contre 
les abandons scolaires.
Ainsi, la construction de ce mur de clô-
ture va non seulement permettre aux en-
seignants de ce lycée de mieux contrôler 
le flux des élèves et d’éviter les sorties 
intempestives pendant les récréations 
mais également d’isoler cette école de la 
route goudronnée et surtout de lui don-
ner sa véritable allure digne d’une insti-
tution scolaire. Interrogés sur ce projet, 
de nombreux parents d’élèves n’ont pas 
hésité de remercier le gouvernement qui 
ne cesse de rendre à l’école congolaise 
ses lettres de noblesse. « Je suis très 
content aujourd’hui de voir cette école 
se métamorphoser, car elle a été de-
puis plusieurs années dans une situa-
tion de désolation, manque de salles 
de classe, manque de mur de clôture et 
j’en passe. Aujourd’hui, elle fait peau 
neuve et cela ne peut que nous réjouir 
», a dit un parent d’élève.

Hugues Prosper Mabonzo 

CINÉMA 

Lancement du 
Festival des films 
congolais le 6 août

ÉDUCATION 

Le lycée de Mpaka bientôt clôturé

Les travaux de construction du mur de clôture du lycée Mpaka/crédit photo Adiac
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Les demi-finales retour opposant Tongo FC au Cara puis Patronage 
Sainte-Anne à l’AC Léopards se joueront ce jeudi au stade Alphonse-
Massamba-Débat  et non samedi comme prévu.  

Les noms des deux finalistes 
sont dévoilés plus tôt que pré-
vu, à l’issue des rencontres qui 
mettront respectivement aux 
prises Tongo football club  au 
Club athlétique renaissance ai-
glons et Patronage Sainte-An-
ne à l’Athlétic club  Léopards 
de Dolisie. Les programmes 
des demi-finales de la coupe 
du Congo et de la 28e jour-
née du championnat ont été 
modifiés à cause de la prépa-
ration du match opposant les 
Diables rouges du Congo aux 
Léopards de la République dé-
mocratique du Congo, comp-
tant pour la manche aller des 
éliminatoires du Championnat 
d’Afrique des nations (Chan).  
La manche décisive de ces de-
mi-finales ne vont pas se dis-
puter le 5 août comme prévu, 
parce que le Congo reçoit le 
dimanche  6 août à Brazzaville, 
la Guinée Equatoriale dans le 
cadre du match retour de leur 
préparation pour le Chan.
Les Diables rouges, rappe-
lons-le, ont effectué le week-
end dernier un déplacement 
en Guinée Equatoriale en vue 
d’affronter sa sélection locale 
qui prépare également sa 
double confrontation contre 

le Gabon dans le cadre des 
éliminatoires du Chan.  Pour 
leur premier match de prépa-
ration, les Congolais ont été 

alors battus sur un score étri-
qué de (0-1). Le dimanche, 
c’est donc un dernier test pour 
les Diables rouges avant de re-

cevoir le week-end du 11-13 
août à Brazzaville.
Pour  donner à tous les pré-
sélectionnés la chance de 

s’exprimer,  les demi-finales 
de la Coupe du Congo ont été 
ramenées à ce jeudi. Notons 
que lors de la manche aller, 

le Cara avait fait une partie 
de travail en s’imposant de-
vant son adversaire 2-0. Les 
Fauves du Niari ont été quant 

à eux contraints au nul de (0-
0) par les bleu et blanc (0-0). 
Un score piège pour les deux 
formations.
En raison du changement 
du calendrier de la coupe du 
Congo, la Commission d’or-
ganisation des compétitions 
nationales a décalé aussi trois 
matches de la 28e journée. Les 
matches FC Kondzo-AC Léo-
pards puis Cara- Patronage 
Sainte-Anne vont se disputer 
le 7  août au lieu du 1er août. 
L’Etoile du Congo disputera 
son match contre le FC Natha-
ly’s ce mercredi.
Notons que  dans le cadre 
des premières rencontres de 
cette 28e journée, l’AS Otoho 
a battu à Brazzaville Saint-Mi-
chel de Ouenzé sur le score d’un 
but à zéro. Elle revient à la hau-
teur de l’AC Léopards de Doli-
sie (58points) en attendant le 
match de ce dernier contre le FC 
Kondzo. La Mancha de Pointe-
Noire (56 points) a provisoire-
ment dépassé de deux longueurs  
le Cara, après sa victoire à Pointe-
Noire (1-0) sur Tongo FC. La 
Jeunesse sportive de Poto-Poto 
a battu les Jeunes Fauves (1-0), 
se classant provisoirement 10e 
avec 32 points  puis l’AS Kim-
bonguela (25 points) a  devancé  
d’un point les  Diables noirs en 
les battant (1-0).

James Golden Eloué

Tongo-Cara, l’une des affiches des demi-finales /Adiac 

COUPE DU CONGO

Les noms des finalistes seront dévoilés ce jeudi

Blanstel Koussalouka quitte le 
CA Bastia, relégué en National 
2 et rejoint l’US Avranches, 
pensionnaire de National 1 (ex 
National) Blanstel Koussalou-
ka quitte le CA Bastia, 16e de 
National la saison dernière. 
L’ancien Monégasque a été 
recruté le lundi par Avranches, 
10e du dernier championnat.
Passé par Courtrai (48 minutes 
de jeu en 5 apparitions en 
1re division entre septembre 
2012 et janvier 2013), puis par 
Francs-Borains (9 matchs de 
2e division entre janvier 2013 et 
juin 2014) et Drancy (2 matchs 
de CFA en 2015-2016), le 
milieu défensif de 25 ans s’était 
relancé la saison dernière sur 
l’Ile de Beauté, en disputant 27 
matchs de National, dont 19 
comme titulaire.
Le championnat reprend ce 
vendredi par un déplacement à 
Boulogne-sur-Mer.

Camille Delourme

TRANSFERTS

Blanstel 
Koussalouka 
quitte Bastia 
pour Avranches

Le coup d’envoi du championnat national d’élite de 
handball sera donné ce 2 août au gymnase 
Henri-Elendé. 16 équipes sont en lice pour tenter 
de succéder à Asel championne en titre en dames 
et Caïman tenant du titre en hommes.  

La 48e édition permettra de déterminer les 
clubs congolais qui représenteront le pays dans 
des compétitions continentales de club. En de-
hors bien sûr du titre national que chacune des 
équipes engagées tentera d’ajouter au palmarès.  
Pour la première journée de la compétition, les 
équipes féminines seules entreront en jeu. Le 

premier match opposera DGSP à Cheminots 
avant que Banco ne se mesure à Abo sport. Cara 
(vice-championne nationale, dames) et Inter 
club livreront la troisième rencontre du jour 
juste avant la cérémonie officielle d’ouverture 
prévue, le 2 août même, en début d’après-midi. 
Le dernier match mettra aux prises Asel et Pa-
tronage.
Les équipes masculines attendront le 3 août pour 
entrer en compétition. Etoile du Congo-Mu-
nisport sera la première affiche. Puis, Inter 
club et CTAHB vont en découdre. Patronage 
(vice-champion national)face à Patro sport, Caï-

man devant Cheminots joueront les deux der-
niers matchs de cette journée.

2e journée en dames (4 août)

Patronage-Abo Sport
Inter Club-DGSP
Cheminots-Cara
Banco Sport-Asel

En hommes (5 août) :

Cheminots-Inter club
CTAHB-Caïman
Munisport-Patronage
Petro sport-Etoile du Congo.

3e journée en dames (6 août)

Patronage-Banco
Inter club-Cheminots
Cara-DGSP
Asel-Abo sport
En hommes (7 août) :
Petro sport-Munisport
Cheminots-CTAHB
Patronage-Etoile du Congo
Caïman-Inter club
En rappel, cette 48ème édition du championnat 
national d’élite est la toute première compé-
tition nationale de handball, du genre, sous la 
présidence de Jean Claude Ibovi, élu il y a dix 
mois à la tête de la Fédération congolaise de la 
discipline. Un grand défi pour le président de la 
Fecohand qui a déjà fait ses preuves en qualité 
d’ancien président du Club Abo Sport…

Rominique Nerplat MakayaRrencontre de handball /crédit photo Adiac 

HANDBALL 

La course au titre national débute aujourd’hui


